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24 
h/24, 365 jours 
par an la Marine 
maintient 
un dispositif 
permanent pour 
pouvoir agir 
dans un cadre 
double : celui 

de la défense maritime du territoire et de l’action 
de l’État en mer. Cette posture permanente, dite 
de « sauvegarde maritime » s’appuie sur un double 
continuum : sécurité/défense et continuité du littoral 
à la haute mer. Le domaine couvert est très large : de 
la lutte anti-pollution à la lutte contre le terrorisme, 
en passant par la sauvegarde des personnes et des 
biens. Il s’agit d’assurer la surveillance de 19 000 km 
de côtes, dont 5 800 km en métropole. Les enjeux 
sont immenses : assurer la liberté d’action des SNLE 
en particulier en Atlantique, protéger les ports de 
commerce d’intérêt majeur, sécuriser le transport 
de passagers (16 millions par an pour la seule façade 
Manche-mer du Nord). 
Dans un contexte sécuritaire dégradé, la Marine 
nationale a renforcé son rôle en matière de sûreté 
maritime et portuaire selon trois axes : la prévention, 
la protection et les capacités d’intervention. Dans le 
même temps, les missions plus classiques d’AEM, 
dont la Marine est un acteur majeur, n’ont pas 
diminué et représente près d’un quart de ses activités. 

Les moyens pour réaliser ces missions reposent sur 
le triptyque de base : sémaphores, hélicoptères et 
patrouilleurs. Ces derniers moyens sont aujourd’hui 
comptés et leur renouvellement est attendu pour 
disposer de bâtiments hauturiers dotés de capacités 
d’informations et de surveillance en cohérence avec 
l’immensité des zones à surveiller. 
Chaque jour, en moyenne, la Marine sauve une vie. 
La Marine s’est aussi organisée, en lien avec les autres 
administrations, pour être en mesure de projeter 
des sauveteurs à bord des navires en cas de sinistre 
de grande ampleur. Il s’agit de la capacité nationale 
de renfort pour les interventions à bord des navires 
(Capinav) qui mutualise les moyens des acteurs 
nationaux spécialisés dans l’intervention à bord 
des navires pour lutter contre les sinistres majeurs. 
Ce dispositif, composé de marins-pompiers et de 
sapeurs-pompiers littoraux, peut également être 
projeté sur un navire victime d’une attaque terroriste 
parallèlement aux forces d’intervention, pour porter 
secours aux blessés. Le sauvetage des personnes prend 
ainsi diverses formes. 
En cette année, où le sauvetage en mer a été érigé 
« grande cause nationale »(1), Cols Bleus rend 
hommage aux sauveteurs, qu’ils soient de la Marine 
nationale, de la SNSM ou de simples usagers de la 
mer. 
(1) Deux associations se sont vues attribuées le label « grande cause nationale » : la 
SNSM et SOS Méditerranée. 
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53E ÉDITION DU 
NATO TIGER MEET 
Réputé comme l’entraînement d’aviation 
de chasse le plus complexe du monde, 
l’exercice OTAN « Nato Tiger Meet 
2017 » a rassemblé, du 5 au 15 juin, les 
« Tigre s» de 24 escadrons représentant 
12 nations. Organisée par la fl ottille 11F, 
cette 53e édition s’est déroulée pour 
la deuxième fois de son histoire sur la 
base aéronautique navale (BAN) de 
Landivisiau (Finistère). La fl ottille a axé 
la moitié des scénarios de missions sur 
son environnement privilégié : la mer. 
L’occasion de mettre en lumière ses savoir-
faire particuliers et ses atouts en matière 
de tactique aéromaritime. Durant ces 
dix jours d’exercices, la 11F a mis en place 
des missions de très haut niveau tactique 
pour faire se confronter les escadrons  
dans des situations variées afi n d’améliorer 
leur réactivité sur des objectifs communs.
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CHAMMAL :  
NOUVEAU DÉPLOIEMENT DU 
CHEVALIER PAUL 
La frégate de défense aérienne (FDA) Chevalier Paul 
a appareillé le lundi 29 mai à l’issue de sa remontée 
en puissance. Après avoir participé à l’exercice de 
défense aérienne Dallas (défense aérienne littorale 
et lutte au-dessus de la surface) au large de Toulon, 
le bâtiment est désormais déployé pour une mission 
opérationnelle en Méditerranée orientale dans le 
cadre de l’opération Chammal (lutte contre Daech). 
Les marins du Chevalier Paul sont de nouveau présents 
sur ce théâtre d’opérations où ils ont été déployés 
de septembre à novembre 2016 au sein du groupe 
aéronaval au cours de la mission Arromanches 3.  
Au cours de ce déploiement, la mission principale du 
Chevalier Paul est le recueil de renseignements sur les 
activités aériennes, maritimes et sous-marines et la 
coopération avec les marines alliées opérant dans la 
zone. Ses larges capacités d’intervention et de contrôle 
de l’espace aérien viennent compléter les moyens de 
la Marine nationale et des armées engagés dans la 
coalition internationale contre le terrorisme au Levant 
au sein de l’opération Inherent Resolve.
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Amers et azimut
Instantané de l’actualité des bâtiments déployés

OCÉAN PACIFIQUE

Antilles

GuyaneClipperton

OCÉAN ATLANTIQUE

OCÉAN 
ARCTIQUE

1

2

1

DONNÉES 
GÉOGRAPHIQUES

ANTILLES
ZEE : env. 138 000 km2

GUYANE
ZEE : env. 126 000 km2

TERRES AUSTRALES 
ET ANTARCTIQUES
FRANÇAISES
ZEE : env. 1 727 000 km2

CLIPPERTON
ZEE : env. 434 000 km2

MÉTROPOLE
ZEE : env. 349 000 km2

POLYNÉSIE FRANÇAISE
ZEE : env. 4 804 000 km2

SAINT-PIERRE-ET-
MIQUELON
ZEE : env. 10 000 km2

NOUVELLE-CALÉDONIE – 
WALLIS ET FUTUNA
ZEE : env. 1 625 000 km2

LA RÉUNION – MAYOTTE – 
ÎLES ÉPARSES
ZEE : env. 1 058 000 km2

OCÉAN ATLANTIQUE

DÉFENSE MARITIME DU TERRITOIRE
BRS Aldébaran • BBPD Styx • PHM PM L’Her • 
PLG La Confiance • P400 La Gracieuse

POLICE DES PÊCHES 
PAT Fulmar 

OPÉRATION CORYMBE
PHM LV Le Hénaff • Falcon 50

MISSION HYDROGRAPHIQUE
BH Laplace • BH La Pérouse

PRÉPARATION OPÉRATIONNELLE
      FREMM Aquitaine + Caïman Marine • FASM 
Latouche-Tréville + Lynx • FASM Primauguet +  Lynx • 
BCR Somme + Alouette III • BRS Altair • BRS Antarès

 Points d’appui
 Bases permanentes en métropole, 

outre-mer et à l’étranger
 Zones économiques exclusives françaises

Source Ifremer

5

3

A

OCÉAN PACIFIQUE

MISSION JEANNE D’ARC
FLF Courbet • BPC Mistral + Dauphin

PRÉPARATION OPÉRATIONNELLE   
FS Prairial + Alouette III

DÉFENSE MARITIME DU TERRITOIRE    
B2M Bougainville • B2M D’Entrecasteaux

5

MANCHE – MER DU NORD

DÉFENSE MARITIME DU TERRITOIRE   
CMT Sagittaire • PSP Cormoran • BBPD Vulcain •
     BSR Élan • BE Léopard • BE Tigre • BE Guépard 
• BE Panthère

3

E
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Amers et azimut
Instantané de l’actualité des bâtiments déployés

MISSIONS PERMANENTES

AÉRONEFS

BÂTIMENTS

13

60
Au moins un sous-marin nucléaire lanceur d’engins (SNLE)
Sous-marin nucléaire d’attaque (SNA)

Fusiliers marins (équipes de protection embarquées - EPE)
Commandos (opérations dans la bande sahélo-
saharienne opération Barkhane)
Équipe de protection de navire à passagers (EPNAP)

Équipes spécialisées connaissance et anticipation

OCÉAN PACIFIQUE

Polynésie 
française

Wallis
et Futuna

Nouvelle-
Calédonie

Mayotte

La Réunion

Kerguelen

Saint-Paul

Crozet

OCÉAN INDIEN

A

LE
 1

3 
JU

IN
 2

01
7 

2

4

MER MÉDITERRANÉE

MISSION DE GUERRE DES MINES
CMT Capricorne
 
DÉFENSE MARITIME DU TERRITOIRE 
     PSO L’Adroit • BEGM Thétis

OPÉRATION SEA GUARDIAN 
FLF Guépratte

OPÉRATION CHAMMAL  
FDA Chevalier Paul + Caïman Marine

OPÉRATION SOPHIA   
PHM CDT Blaison

2

OCÉAN INDIEN

MISSION DE GUERRE DES MINES  
CMT Cassiopée • CMT Andromède

MISSION HYDROGRAPHIQUE   
     BHO Beautemps-Beaupré

OPÉRATION CHAMMAL     
     1 Atlantique 2 • 4 Rafale Marine

SOUTIEN À LA TF 53      
BCR Var + Alouette III

SOUTIEN À LA TF 150      
FLF Surcouf + Panther

DÉFENSE MARITIME DU TERRITOIRE       
B2M Champlain • FS Floréal + Panther

4
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1  2/05/2017
DYNAMIC MERCY 
2017    
Parti le 2 mai 2017 de 
Cherbourg, le patrouil-
leur de service public 
(PSP) Flamant a été 
déployé en mer  
Baltique pour participer 
à l’exercice annuel de 
recherche et sauvetage 
en mer (SAR) Dyna-
mic Mercy, organisé 
par l’OTAN. L’objectif : 
entraîner les nations 
participantes aux pro-
cédures internationales 
de sauvetage en mer et 
améliorer leur coor-
dination. La Suède, le 
Danemark et la Pologne 
ont participé à cette 
édition 2017.

2  25/05/2017
LE VENDÉMIAIRE 
REJOINT SON  
PORT-BASE   
Parti le 9 janvier 2017 de 
Nouméa (Nouvelle- 
Calédonie), la frégate 
de surveillance Vendé-
miaire a rejoint son port-
base le 25 mai après un 
arrêt technique majeur 
(ATM) de plusieurs mois 
en Nouvelle-Zélande. 
Cette période à quai a 
permis la régénération 
du bâtiment pour les 
trois années à venir et 
l’installation d’équipe-
ments qui améliorent ses 
performances.

3  22/05/2017
UN FALCON 50M 
EN RENFORT DE LA 
CTF 150 
Dans le cadre du com-
mandement français de 
la Combined Task Force 
(CTF) 150, un Falcon 50M 
de la flottille 24F de la 
Marine a été déployé à 
Mayotte pour participer, 
durant plusieurs se-
maines, à la lutte contre 
les trafics de drogue qui 
financent le terrorisme. 

4  27/05/2017
JEANNE D’ARC : 
CAP SUR  
L’AUSTRALIE
Le groupe Jeanne d’Arc, 
composé du BPC Mistral 

en 
images
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et de la FLF Courbet, 
s’est rendu à Darwin 
en Australie du 27 au 
31 mai 2017. Accompa-
gné par des unités de la 
Marine australienne et 
un bâtiment espagnol 
détaché auprès de 
cette dernière, les deux 
bâtiments français ont 
conduit des activités 
d’entraînement au 
large des côtes. Cette 
coopération bilatérale 
est régulière et est 
rythmée par de nom-
breux entraînements 
communs.  

5  31/05/2017
CHARLES DE 
GAULLE : LE CEMM 
VISITE LE CHANTIER  
Le 31 mai 2017, l’amiral 
Christophe Prazuck, 
chef d’état-major de 
la Marine, a effectué 
une visite du chantier 
de refonte à mi-vie du 
porte-avions Charles 
de Gaulle. Ce chantier 
de 18 mois permet de 
conduire des opéra-
tions de maintenance 
lourde, de traiter cer-
taines obsolescences, 
de rénover ou de rem-
placer de nombreux 
équipements. L’objectif 
de cette refonte à mi-
vie est de rallonger de 
20 ans le potentiel de 
vie du porte-avions. 

6  1/06/2017
EMMANUEL 
MACRON À LA 
RENCONTRE DES 
MARINS 
Le jeudi 1er juin, au 
large de Lorient, 
Emmanuel Macron, 
président de la Ré-
publique, s’est rendu 
sur le remorqueur 
Abeille Bourbon à bord 
d’une embarcation 
commando à usages 
multiples embar-
quable (ECUME). Après 
une présentation 
du bâtiment par le 
vice-amiral d’escadre 
Emmanuel de Oliveira, 
préfet maritime de 
l’Atlantique, il a assisté 
à une démonstration 
de sauvetage en mer 
avec des moyens de 
la SNSM (Société natio-
nale des sauveteurs en 
mer), de la douane et 
de la Marine nationale.
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 D ÉPLOYÉE EN MER BALTIQUE, LA FRÉGATE ANTI-SOUS-
MARINE (FASM) LATOUCHETRÉVILLE a conduit au large 
des côtes suédoises des entraînements opérationnels multiples 
avec le Härnösand, une corvette furtive de classe Visby. Exercices 

de lutte au-dessus de la surface contre un groupe de corvettes suédoises, 
manœuvres hélicoptères, exercices de tirs canons et échanges d’o�ciers étaient 
au programme. Ces manœuvres ont permis d’échanger sur les savoir-faire 
opérationnels et d’améliorer la connaissance mutuelle et de théâtre entre ces 
deux marines de l’Union européenne.  
La présence de bâtiments français dans cette zone dite du « Grand Nord », entre 
la mer Baltique, la mer de Norvège et la mer de Barents, s’inscrit dans la durée. 
Ces déploiements de la Marine ont pour objectif de participer aux mesures 
d’assurance de l’OTAN, de renforcer l’interopérabilité avec les partenaires de 
la France et la capacité à pouvoir réagir rapidement, dans le cadre d’une action 
conjointe. Il s’agit aussi d’améliorer la connaissance de cette zone, d’anticiper de 
potentielles évolutions de contexte et de garantir la liberté des voies maritimes 
dans le Grand Nord (forces navales, navigation commerciale), conformément au 
droit maritime international.

LE BÂTIMENT HYDROGRA-
PHIQUE (BH) LA PÉROUSE A 
ÉTÉ DÉPLOYÉ ENTRE AVRIL 
ET MAI 2017 dans le dispositif de 
séparation de tra�c d’Ouessant, au 
large des côtes bretonnes, dans le 
but d’e�ectuer des levés hydro-
graphiques. Cette mission vise à 
étudier cette partie de l’océan At-
lantique, ainsi que ses fonds, pour 
permettre la mise à jour des cartes 
et améliorer la précision de la 
navigation de la zone, alors que les 
systèmes de positionnement sont 
de plus en plus précis. Cela a�n de 
rendre plus sûre la navigation sur 
cet axe commercial majeur.

Hydrographie   
Le La Pérouse dans 
le Rail d'Ouessant

Mer Baltique

Manœuvres 
franco-suédoises

dixit 

le chiffre

d'héroïne et près de 500 kg 
de haschich ont été saisis 
par les moyens de la 
CTF 150 depuis sa prise de 
commandement par la 
France.

«  Aujourd’hui encore, 
la relation navale 
franco-britannique 
est essentielle à la 
défense du continent 
européen.  »  
Discours de l’amiral 
Christophe Prazuck, 
chef d’état-major 
de la Marine, lors 
de la cérémonie de 
tradition de l’École des 
fusiliers marins,  
le 6 juin 2017.
 
 
«  Ce qui motive à  
combattre, c’est deux 
choses : l’entraî-
nement et l’esprit  
d’équipage. Pour 
paraphraser Jean 
Jaurès, “l’esprit d’équi-
page est votre seul 
bien quand il ne vous 
reste plus rien”. Car on 
se bat d’abord pour 
son camarade, son 
premier maître et son 
lieutenant, parce que 
leur regard compte et 
qu’on n’a pas envie de 
les décevoir le jour J. » 
Discours de l’amiral 
Christophe Prazuck, 
chef d’état-major  
de la Marine, lors  
de la cérémonie de  
tradition de l’École  
des fusiliers marins,  
le 6 juin 2017.
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UN EXERCICE DE LUTTE 
CONTRE LES POLLUTIONS 
EN MER, ANTIPOL 2017,  
organisé par la préfecture 
maritime de la Méditerranée,  
s’est déroulé le 14 juin 2017, à  
Aspretto à proximité des côtes. 
Ce type d’entraînement opéra-
tionnel s’inscrit dans le cadre du 
plan Orsec maritime (organisa-
tion des secours) pour faire face à 
des pollutions marine.

Méditerranée    
Antipol 2017 
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COMMÉMORATION    
73E ANNIVERSAIRE 
DU DÉBARQUEMENT   
Le 6 juin 2017, l’amiral 
Prazuck a présidé la 
cérémonie de tradition 
de l’École des fusiliers 
marins sur la plage 
Riva-Bella de Ouistre-
ham, là où avaient 
débarqués les 
177 commandos (le 
6 juin 1944), menés par 
le CC Philippe Kieffer. 
L'amiral Prazuck était 
accompagné du First 
Sea Lord britannique, 
l’amiral Philip Jones, du 
contre-amiral Rebour 
(Alfusco), du vice-ami-
ral Isnard (GCOS - chef 
du commandement 
des opérations spé-
ciales) et du général 
Baptiste, délégué 
national de l’Ordre de 
la Libération.

LE 519E GROUPE DE 
TRANSIT MARITIME   
UN OUTIL DÉCISIF   
Du 6 au 8 juin 2017, profi-
tant du chargement du 
navire affrété MN Calao 
dans le cadre de l’acti-
vation de la chaîne des 
acheminements straté-
giques, le 519e groupe 
de transit maritime 
(GTM) s’est déployé sur 
la base navale de Tou-
lon. Ce dispositif a été 
déployé dans le cadre 
de l’opération Serval 
en 2013. Organisme à 
vocation interarmées 
Terre créé le 1er juillet 
2011, le 519e GTH est 
l’unité d’appui à la pro-
jection et de soutien au 
ravitaillement par voie 
maritime.

LE MARDI 13 JUIN, l’amiral Christophe Prazuck, chef 
d’état-major de la Marine, a reçu les écrivains de marine 
à Balard. Fondée en 2003, l’association des écrivains 

de marine regroupe une vingtaine d’écrivains associés au 
monde de la mer et de la Marine. Par une convention de 
partenariat, ils s’engagent à servir la Marine à favoriser la 
culture liée au monde de la mer et à promouvoir la dimen-
sion maritime de la France. L’actuel président de l’association 
est Didier Decoin �, récompensé du prix Goncourt en 1977 
pour John l’Enfer. 

Écrivains de marine    

Rencontre  
avec le CEMM 

L'ASTROLABE 
PRISE DE  
COMMANDEMENT   
Le 7 juin à Lorient, le 
contre-amiral Thierry 
Catard, adjoint orga-
nique d’ALFAN à Brest, 
a fait reconnaître le 
capitaine de frégate 
Céline Tuccelli comme 
commandant de  
l’équipage A du 
nouveau patrouilleur 
polaire L’Astrolabe.

33F 
60 ANS DÉJÀ !  
Le 8 juin 2017, le 
vice-amiral Bruno  
Thouvenin, com-
mandant la Force de 
l’aéronautique navale, 
a présidé la cérémonie 
officielle du 60e anni-
versaire de la flottille 
33F. Née le 1er juin 1957 
sur la base d’aéronau-
tique navale (BAN) de 
Lartigue (Algérie), la 33F 
est aujourd’hui basée 
à Lanvéoc-Poulmic. 
Équipée de Caïman 
Marine, elle compte à 
ce jour deux détache-
ments embarqués sur 
les FREMM Aquitaine 
et Provence et assure 
en permanence deux 
alertes SPI (Secours 
protection et interven-
tion) à Lanvéoc et à 
Cherbourg. 

ÉCOLE MILITAIRE
PRIX ARMÉES- 
JEUNESSE 2017 
Le 31 mai 2017, deux 
unités de la Marine ont 
été mises à l’honneur à 
l’occasion de la remise 
des prix Armées-Jeu-
nesse 2017. Le premier 
prix a été attribué à la 
frégate antiaérienne 
Jean Bart pour la créa-
tion d'un partenariat 
innovant avec le lycée 
hôtelier Anne-Sophie 
Pic. La base navale de 
Nouméa en Nouvelle- 
Calédonie a reçu le 
prix Sport pour ses 
nombreuses actions en 
faveur de la jeunesse.

enbref 
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LE 15 MAI 2017, L'ÉQUIPAGE 
DU PATROUILLEUR DE 
HAUTE MER LV LAVALLÉE, 
a reçu l’ESAC d’or 2016-2017. Ce 
prix récompense chaque année le 
bâtiment de la force d’action navale 
brestoise qui a le plus contribué à 
l’escorte des sous-marins nucléaires 
lanceurs d’engins (SNLE). 
L’escorteur d’accompagnement 
(ESAC) contribue à la sûreté et à 
la sécurité de ces unités précieuses 
lors de leur transit en surface.

Remise de l’ESAC d’or  
Force océanique 
stratégique  

DÉPLOYÉE DEPUIS DEUX 
MOIS EN ASIE, LA FRÉGATE 
DE SURVEILLANCE (FS) 
PRAIRIAL pro�te de sa 
patrouille en mer de Chine pour 
coopérer avec les nombreuses 
marines alliées présentes dans 
la zone. À son appareillage de 
Bangkok après quelques jours 
de relâche opérationnelle, 
le bâtiment a conduit un 
exercice à la mer avec la frégate 
thaïlandaise Khirirat, puis 
a poursuivi sa patrouille en 
mer de Chine, zone de forte 
activité de pêche et de �ux 
commerciaux très denses.
Le Prairial a ensuite été 
ravitaillé en mer par 
l’USNS Wally Schirra, pétrolier-
ravitailleur américain présent 
dans la zone avant de naviguer 
de concert avec l’USS Sterett, 
pour conduire une série 
d’exercices pendant deux jours. 
La frégate de surveillance 
entame désormais la traversée 
du Paci�que ouest, au cours 
de laquelle elle devra franchir 
les 6 500 nautiques (environ 
12 038 km) qui la séparent de 
Papeete.

Patrouille en mer  
de Chine  
Coopération 
franco-thaïlandaise 
pour le Prairial   

LE 30 MAI 2017, à Boulogne-sur-Mer, le vice-amiral 
Antoine Beaussant, directeur de la CPPE (Commis-
sion permanente des programmes et des essais), a fait 

reconnaître comme commandant du nouveau patrouilleur 
léger guyanais (PLG) La Résolue le lieutenant de vaisseau 
Antoine de Rodellec. La marraine du bâtiment n'est autre 
que Miss France 2017, Alicia Ayliès.

La Résolue    

Prise de  
commandement 
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ACTIVEZ LES CONTENUS  
EN RÉALITÉ AUGMENTÉE
1. Téléchargez l’appli gratuite 
Aurasma pour tablette et/ou 
smartphone (ITunes/Google 
Play) ; 
2. Créez votre compte ; 
3. Cherchez le compte 
« marinenationale », puis 
cliquez sur « suivre » ; 
4. Visez une image associée 
à la réalité augmentée 
repérée par un pompon et 
laissez-vous porter…
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Sauvetage 
en mer

Grande cause nationale 2017

passion marine 
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Pour protéger la vie humaine et assurer la sauvegarde des biens en mer, 
la France assume sur de vastes étendues maritimes la responsabilité du 
sauvetage en mer grâce à sa fonction garde-côtes. La Marine agit dans les 
eaux territoriales françaises et en haute mer, en vertu d’accords internationaux 
délimitant les zones de responsabilité de chaque pays. En coordination 
avec d’autres administrations ou organismes (douane, affaires maritimes, 
gendarmerie, SNSM, collectivités locales…), des bâtiments et des aéronefs de 
la Marine sont en alerte pour des missions de secours aux personnes et aux 
biens, 24 h/24, 7 j/7. Seule capable de se déployer durablement en haute mer, 
la Marine est un acteur majeur de ce dispositif.  
 DOSSIER RÉALISÉ PAR L’ASP MARIE MOREL
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Secours en mer                                                          

Une 
organisation 
mondiale

«L 
e capitaine 
d’un navire en 
mer qui est en 
mesure de prê-
ter assistance 
et qui reçoit, de 
quelque source 
que ce soit, une 
information 
indiquant 

que des personnes se trouvent en détresse en 
mer, est tenu de se porter à toute vitesse à leur 
secours en les informant ou en informant le 
service de recherche et de sauvetage de ce fait, si 
possible. » Convention Solas (Safety of Life at 
Sea), 1974, chapitre V, règle 33. 
Faisant suite à la convention Solas, la 
convention de Hambourg de 1979, entrée 
en vigueur en 1985, a été le grand tournant 
en matière d’organisation de sauvetage, en 
dé�nissant une approche internationale de 
la recherche et du sauvetage en mer. Son 
objectif : mettre en place un dispositif inter-
national permettant de recevoir une alerte 
et de coordonner en tout point du globe 
des opérations de recherche et de sauve-
tage des personnes en détresse en mer, par 
une ou plusieurs organisations, sans tenir 
compte des frontières. A�n d’organiser les 
opérations de sauvetage en mer, les océans 
et mers sont divisés en zones, appelées zone 
de responsabilité (SRR)(1). Compte tenu de 
ses capacités d’intervention hauturière, la 
Marine est très souvent la seule capable 
d’intervenir loin des côtes et des routes 
fréquentées.      

LA DÉCLINAISON NATIONALE
Sous l’autorité du Premier ministre, la 
politique maritime de l’État pour l’organi-
sation du sauvetage en mer est menée par 
le secrétaire général de la mer (SGMer). Il 
assure la coordination interministérielle des 
administrations et organismes concernés 
(Armées, Douanes, Gendarmerie, A�aires 
maritimes et Sécurité civile, SNSM). La 
mission de sauvetage en mer est placée sous 
la responsabilité des préfets maritimes et, 
outre-mer, des délégués du Gouvernement 
pour l’action de l’État en mer (AEM). En 
métropole, les préfectures maritimes sont 
implantées à Cherbourg, Brest et Toulon.
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EN ALERTE EN PERMANENCE 
Si le centre des opérations maritimes (COM) 
dispose d’une vue d’ensemble de la situation 
et dirige les moyens de la Marine, notamment 
dans le cadre d’une assistance à un navire 
en di�culté (ANED), les centres régionaux 
opérationnels de surveillance et de sauvetage 
(CROSS) sont chargés de conduire les opéra-
tions de sauvetage en mer, sous la responsabilité 
des préfets maritimes. Placé également sous 
l’autorité des A�aires maritimes, dépendant  
du ministère de la Transition écologique et 

solidaire, le CROSS, véritable pivot de la chaîne 
de sauvetage, est donc responsable de la coordi-
nation des missions de recherche et de sauvetage 
en mer, le SAR (Search and Rescue). Il travaille 
en liaison étroite avec les sémaphores de la 
Marine dans la bande côtière. Il reçoit les alertes 
des navires et personnes en di�culté se trouvant 
dans la zone, analyse la situation, relaie, puis 
organise une réponse dans les meilleurs délais, 
y compris lors de sinistres maritimes majeurs. 
Au niveau international, chaque État prend en 
charge cette mission dans une zone maritime 
placée sous sa responsabilité qu’il exerce en 
coopération avec les États voisins, selon des 
modalités qu’il déclare auprès de l’Organisation 
maritime internationale. En France, les  
opérations de secours sont coordonnées par 
cinq CROSS en métropole, deux CROSS outre-
mer et 2 MRCC (Maritime Rescue Coordina-
tion Center - appellation reconnue au niveau 
international) en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française (ce dernier est devenu un 
Joint Rescue Coordination Center (JRCC) depuis 
qu’il cumule le SAR maritime et aérien).

Obligation d’assistance     
D’après la convention internationale SOLAS de 
1974, les Etats sont dans l’obligation de fournir 
aux naufragés un lieu de refuge, sinon un endroit 
où leurs besoins essentiels peuvent être pris en 
charge. En effet, un navire n’est considéré que 
comme un lieu de refuge temporaire. La priorité 
du commandant d’un bâtiment est de transférer 
ou débarquer les naufragés recueillis, soit à un 
Etat voisin, soit à un Etat ayant la responsabilité du 
sauvetage en mer dans la zone de secours.
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Témoignages
PM Nicolas, marin affecté au CROSS Gris-Nez  

« Je suis chef de quart opération 
et navigation au sein du CROSS 
Gris-Nez. Le CROSS a un rôle 
important dans la chaîne du 
sauvetage puisqu’il a une 
connaissance précise de 
la disponibilité des moyens 
présents et les coordonne dans 
le cadre d’un sauvetage en 
mer. Le manuel international 
de recherche et de sauvetage 
aéronautiques et maritimes 

(IAMSAR) est une de nos méthodes de travail. Les moyens utilisés vont des 
vedettes de la SNSM aux navires de pêche, en passant bien sûr par tous 
les moyens de la Marine. Ces navires privés ont une importance dans 
le sauvetage en mer qu’il ne faut pas négliger, car ils sont souvent les 
premiers sur place. Ils donnent l’alerte et nous fournissent des informations 
précises en direct sur la situation. »

CV Laurent, commandant le centre des opérations 
maritimes (COM) de Brest   

« La zone Atlantique, immense, s’étend de 
l’Arctique à l’Antarctique, soit l’équivalent de 
8 fois le territoire européen. Plus de 120 navires 
franchissent quotidiennement le rail d’Oues-
sant avec 700 000 tonnes de marchandises 
dangereuses et presque autant d’hydrocar-
bures. Au Nord, l’Atlantique est le débouché 
naturel de la Russie et le théâtre de ses 
ambitions navales retrouvées. Plus au Sud, le 
continent africain, en particulier le golfe de 
Guinée, mérite une attention particulière, liée 
à une instabilité chronique. Le COM, centre 
des opérations maritimes, assure le contrôle 
des unités militaires en Atlantique sous l’autori-
té du chef d’état-major des armées, ainsi que 
la permanence de l’action de l’État en mer au 
profit du préfet maritime. » 

COLS BLEUS - N°3060 — 19
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1 Plus de 10 000 opé-
rations sont traitées 
par les CROSS chaque 
année. Le CROSS est 
joignable soit par 
le 196 au téléphone 
ou via le système 
mondial de détresse 
et de sécurité en mer 
(SMDSM), soit par le 
canal VHF 16 depuis 
la mer.

2 Un CROSS, ici le 
CROSS Gris-Nez,  
réceptionne les alertes 
à partir d’une veille 
radio et téléphonique 
permanente, y com-
pris celles émises par 
les balises de détresse 
et les systèmes de 
communication par 
satellite, et assure la di-
rection des opérations 
de recherche et de 
sauvetage (SAR).

3 Toutes les unités 
de la Marine ont une 
mission permanente 
de sauvetage. Par 
exemple, après avoir 
reçu un message de 
détresse du Down 
Al Shena, un boutre 
indien victime d’une 
voie d’eau, un Caïman 
Marine de la flottille 31F, 
détaché sur la frégate 
de défense aérienne 
(FDA) Forbin, a  
organisé le sauvetage 
des 12 marins en  
détresse, en coordina-
tion avec le MRCC  
du Sultanat d’Oman,  
le 13 février 2017.

4 En 2015, le patrouil-
leur de haute mer 
(PHM) Commandant 
Birot, engagé dans 
l’opération Triton, dans 
le cadre de Frontex, a 
reçu une mission du 
centre de coordina-
tion des opérations de 
sauvetage de Rome 
(MRCC Rome) afin 
de porter assistance 
à une embarcation, 
l’Afandina, signalée 
en détresse en haute 
mer à 296 km au 
sud-est des côtes 
italiennes. Au bilan, 
217 hommes ont été 
sauvés et recueillis 
par l’équipage de la 
Marine.
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UN PRINCIPE DE GRATUITÉ
Le sauvetage en mer des personnes répond 
à un principe de gratuité et s’appuie sur la 
solidarité des gens de mer, ainsi que sur une 
bonne coordination des États côtiers pour 
répondre au plus vite à une alerte de détresse. 
La convention de Bruxelles de 1910 appuie 
cet impératif moral en stipulant qu’« aucune 
rémunération n’est due par les personnes dont 
les vies ont été sauvées ». A contrario, pour 
l’assistance aux biens, la rémunération pour 
le service rendu est la règle de principe.  
À la di�érence des États voisins, l’ensemble 
des moyens nautiques et aériens, civils et 
militaires, publics ou privés confère à la 
France un dispositif interministériel unique 
en matière de sauvetage en mer. 

(1) Search and Rescue Region : délimitant uniquement les zones 
géographiques entre les centres de coordination et de sauvetage 
maritimes (MRCC), ces zones de responsabilité sont distinctes 
des espaces de souveraineté des États en mer, dé�nis par la 
convention de Montego Bay (mer territoriale, zone économique 
exclusive…).
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L
a Marine met en œuvre de 
nombreux moyens côtiers 
et hauturiers. Sa première 
ligne de défense commence 
par le réseau de sémaphores 
de la Marine qui assure une 
veille permanente du littoral : 
59 sémaphores sont répartis sur 
les 5 500 km de côtes métro-
politaines. Ils sont équipés de 

moyens visuels puissants et de systèmes leur 
permettant de recevoir et de localiser les appels 
radios. Ils e�ectuent une surveillance perma-
nente de la zone maritime qui leur est attribuée, 
assurent un service de transmissions et parti-
cipent aux opérations de service public dans 
le cadre du sauvetage en mer. Le sémaphore 
représente l’échelon de base de ce dispositif de 
surveillance des approches maritimes, en lien 
direct avec les centres régionaux opérationnels 
de surveillance et de sauvetage (CROSS). 

LA DISPONIBILITÉ DES MOYENS
Une fois l’alerte donnée par un navire en 
détresse et réceptionnée par le CROSS ou le 
sémaphore, une opération de sauvetage est une 
lutte contre le temps et nécessite bien souvent 
des recherches e�ectuées par les aéronefs de la 
Marine, par exemple les avions de patrouille 
maritime Atlantique 2 (ATL 2) et les avions de 
surveillance maritime Falcon 50 et les  
F200 Gardian en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française. Cette étape revêt une 
importance essentielle surtout quand la position 
du navire est inconnue : les aéronefs sont les 
premiers moyens de secours sur zone. Les héli-
coptères de la Marine sont également sollicités. 
Par exemple, des détachements permanents de 
Dauphin SPI (Secours, Protection, Intervention) 
sont en place au Touquet et à La Rochelle. Les 
hélicoptères tels que le Caïman Marine de la 
33F, le Lynx, le Panther concourent également 
au sauvetage en mer. Les moyens de surface 
se dirigent ensuite vers le lieu de l’accident, 
recherchent et portent assistance aux personnes 
en di�culté. Des aéronefs et bâtiments de la 
Marine sont en alerte permanente, 24h/24 et 
7j/7, au pro�t du SAR et sont ainsi engagés dans 
les meilleurs délais. Grâce aux quatre remor-
queurs d’intervention d’assistance et de sauve-
tage (RIAS) Abeille a�rétés et spécialisés dans le 
remorquage des navires, la Marine apporte une 
assistance aux navires en di�culté (ANED) qui 
peuvent constituer une menace de pollution de 
l’environnement marin et des côtes françaises.

Coordonner de nombreux moyens  

Un travail main 
dans la main 

Aide médicale en mer    
Grâce à un réseau fortement structuré en France, 
les opérations de sauvetage coordonnées par 
les CROSS intègrent pleinement la possibilité de 
prendre en charge un marin ou un plaisancier sur 
le plan médical ou sanitaire. En cas de décision 
de médicalisation à bord ou d’évacuation 
par le Centre de consultation médicale 
maritime (CCMM) basé à Toulouse, le SAMU 
de Coordination médicale maritime (SCMM) 
compétent organise avec le CROSS l’évacuation 
et la  prise en charge médicale en mer. Les 
personnes apportant des soins à bord des navires 
sont confrontées à l’isolement des bâtiments qui 
sont parfois à plusieurs jours de navigation de la 
côte et sans ressource médicale. Cela nécessite 
une assistance télémédicale et une formation 
des marins. Le CCMM assure pour la France un 
service gratuit de consultations, 24 h/24, pour 
tout marin ou personne embarquée à bord d’un 
navire français ou étranger.

UNE COOPÉRATION  
INTERADMINISTRATIONS 
Sous la direction des préfets maritimes, les 
CROSS mobilisent tous les moyens nécessaires 
pour garantir la sécurité du tra�c maritime 
et assurer le sauvetage des personnes. L’action 
des administrations est renforcée par le sou-
tien d’associations bénévoles. Ainsi, la contri-
bution de la Société nationale de sauvetage 
en mer (SNSM), seule entité dont les moyens 
nautiques (vedettes) sont exclusivement 
dédiés au sauvetage en mer, constitue une part 
importante de ce dispositif. Cette organisa-
tion bénévole participe à 40 % des opérations 
de recherche et sauvetage, voire plus de 50 % 
sur la façade Manche-mer du Nord. Les 
moyens des collectivités locales (pompiers, 
postes de secours des plages), des A�aires 
maritimes, des Douanes, de la Sécurité civile 
(hélicoptères Dragon et moyens nautiques), 
de la Gendarmerie maritime (patrouilleurs, 
vedettes, brigades de surveillance du littoral), 
des marins-pompiers, en plus des moyens 
privés présents à proximité du sinistre jouent 
aussi un rôle prépondérant dans la chaîne de 
sauvetage. Les moyens opérant sur le littoral 
et en haute mer sont ainsi complémentaires.  
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1 L’Abeille Bourbon,  
basé à Brest, assure 
la sécurité maritime 
du rail d’Ouessant. Ce 
jour-là, par mer forte, il 
est appelé pour venir 
en aide au Buse-Trio. 
Le cargo panaméen 
s’est réfugié en baie 
de Douarnenez en 
raison de la météo 
et de problèmes 
mécaniques. Il sera 
remorqué par la suite 
jusqu’à Brest. 

2 En avril 2017 s’est 
déroulé l’exercice 
inter-administration 
Nordex 2017, organisé 
par le CROSS  
Gris-Nez et ayant 
pour thème la  
gestion d’un sinistre 
sur un navire à pas-
sagers. 

3 Un Caïman Marine 
et un Falcon 50M  
participent à l’exer-
cice de sauvetage  
aéromaritime  
Douaran 2016. Cet 
entraînement opé-
rationnel est destiné 
à évaluer, dans des 
conditions proches de 
la réalité, la mise en 
œuvre de la chaîne 
SAR (Search and 
Rescue : recherche et 
sauvetage) dans le 
cadre d’une opéra-
tion de recherche et 
de sauvetage d’un 
aéronef. Le Caïman 
Marine a une auto-
nomie de 4 heures et 
peut franchir jusqu’à 
950 km.          

4 Exercice d’évacua-
tion de blessé entre 
une vedette de la 
SNSM et le Dauphin SPI 
du détachement  
de la flottille 35F à  
La Rochelle. Chaque 
équipage (pilote, 
treuilliste, plongeur) 
doit être en perma-
nence entraîné et être 
capable de s’adapter 
à la dégradation 
des conditions d’une 
intervention.

Témoignages
Philippe Le Bihan, commandant l’Abeille Liberté  
« Sous les ordres du préfet maritime, l’Abeille Liberté affrété par la Marine 
porte assistance aux navires en difficulté. Nous opérons dans la zone 
allant du Mont-Saint-Michel jusqu’à la pointe sud-ouest de l’Angleterre. 
Notre première mission est le remorquage, avec des moyens importants : 
canon à eau pour éteindre un incendie, moyens de pompage 
performants pour assister un navire subissant une voie d’eau… 
En décembre 2016, nous avons porté assistance au minéralier britannique 
Citius, bloqué dans un méandre de la Seine. Le port de Rouen était 
paralysé, le navire risquait à tout moment de se rompre en deux. Nous 
avons appareillé en 40 minutes avec une brume très épaisse, avant de le 
remorquer en rade du Havre et de décharger une partie du charbon qu’il 
transportait, soit 76 000 tonnes. »

PM Thierry, chef de poste du sémaphore de 
Dunkerque   

« Le sémaphore de Dunkerque effectue 
une surveillance du trafic maritime entre 
Calais et la frontière franco-belge 24 h/24 et 
informe les autorités civiles et militaires, selon 
délégation, de tout événement se situant 
dans son secteur. À l’aide de jumelles et 
grâce au goniomètre (instrument permet-
tant de mesurer les angles), le secteur de 
recherche est affiné. En cas de détection 
d’un élément en mer, nous rendons compte 

au COM ou au CROSS de Cherbourg et les tenons informés de l’évolution de 
la situation. Outre les radars, nous utilisons également le système Spationav 
(surveillance en temps réel des approches maritimes en métropole et en 
zone Antilles-Guyane) dont les informations AIS (Automatic Identification 
System - système d’identification automatique) des bâtiments permettent de 
suivre un navire à proximité des côtes françaises et d’obtenir des informations 
sur ce navire. »

CC Jean-Marc, pilote Falcon 50 flottille 24F      
« Avec un rayon d’action de 2 200 nautiques (soit plus 
de 4 000 km) et 6 heures d’autonomie, le Falcon 50 est 
très rapidement déployable et peut intervenir dans 
des délais plus courts que ceux d’un navire. Sa vitesse 
de 450 nœuds lui permet justement cette mise en 
œuvre rapide. Arrivé sur la zone, il nous faut relocaliser 
le navire ou l’avion en détresse. Si la position du  
bâtiment est connue, on vérifie que l’information  
est toujours exacte puis on assure, si nécessaire,  
la première aide grâce aux canots de sauvetage. 
Dans le cas où nous ne connaissons pas la position 

du bâtiment, des recherches sont effectuées à l’aide d’outils comme  
la caméra thermique (interventions de nuit), du radar ou tout simplement de 
la vue. Les deux missions d’un avion de surveillance : aller vite et retrouver. »

LV Véronique, chef d’équipe EEI (Méditerranée)           
« L’équipe d’évaluation et d’intervention doit permettre au préfet maritime 
d’appréhender avec justesse et précision la situation réelle d’un navire en 
détresse ou dont l’autorité maritime peut légitimement craindre qu’il repré-
sente une menace pour la sécurité nautique ou les intérêts de l’État (risque de 
pollution, entre autres). Les équipes d’intervention appartenant à des unités 
dédiées (marins-pompiers de Toulon ou de Marseille en Méditerranée), ce 
sont les 2 ou 3 personnes de l’équipe d’évaluation (chef d’équipe et adjoint) 
qui sont particulièrement ciblées en terme de recrutement. 
Le vivier retenu pour les chefs d’équipe concerne des officiers de Marine qui 
ont déjà commandé à la mer ou qui ont été officier de manœuvre sur grand 
bâtiment. Il faut qu’ils disposent du recul nécessaire pour appréhender 
la situation à bord d’un navire potentiellement en difficulté, en lien étroit 
avec le commandant du navire. »

Découvrez en vidéo  
l’exercice majeur de secours 
à personnes en détresse en 
mer SECNAV 2016, organisé 
par la préfecture maritime 
de la Méditerranée

Équipes d’évaluation  
et d’intervention     
Les équipes d’évaluation et d’intervention (EEI) 
d’alerte interviennent en mer sur des navires en 
difficulté. Projetable sur ordre du préfet maritime, 
hélitreuillée ou opérant avec un remorqueur 
d’intervention des Abeilles, une équipe est 
constituée de quatre à six marins maximum. 
Les EEI sont armées par des hommes et des 
femmes de la Marine disposant de compétences 
extrêmement pointues dans des domaines 
tels que l’incendie sur un navire, la mécanique 
navale ou encore la lutte contre la pollution. Cette 
capacité d’évaluation in situ, grâce à une équipe 
d’experts riche de sa diversité, permet au préfet 
maritime de prendre des décisions en disposant 
d’informations vérifiées et d’un état des lieux exact 
du navire. À chaque événement, une équipe 
différente est constituée. Les EEI interviennent dans 
des conditions souvent délicates et permettent 
d’éviter qu’un navire en détresse ne devienne la 
cause d’une catastrophe majeure. 
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L
e sauvetage en mer a été décla-
ré grande cause nationale pour 
2017 par Manuel Valls, alors 
Premier ministre, lors du Co-
mité interministériel de la mer 
du 4 novembre 2016, à Mar-
seille. Retour sur trois cas de 
sauvetage en mer qui illustrent 
tout le panel de missions de la 
Marine, qui est la seule capable 

de mettre en œuvre les capacités nécessaires 
aux interventions et mener des opérations 
aéromaritimes pouvant aller jusqu’à des modes 
d’action de haute intensité. 
Janvier 2017, le détachement Falcon 50M de 
la �ottille 24F, déployé à Dakar (Sénégal) 
dans le cadre des missions SAR, est engagé 
dans une mission de secours en mer au large 
du Cap-Vert. Sur ordre du CROSS Gris-
Nez, il décolle immédiatement pour porter 
assistance au voilier Focus en détresse. 
Tout en restant en contact avec le CROSS 
qui coordonne l’opération de sauvetage, et 
les éléments français au Sénégal (EFS), le 
Falcon 50M rallie la position de détresse à 
plus de 800 km/heure. Le voilier est localisé 
par l’équipage Xenon B, en particulier grâce 
à son système AIS (Automatic Identi�cation 
System). Avec un état de mer forte (force 5), 
des rafales à 35 nœuds, un dialogue est en-
gagé avec l’équipage du voilier en détresse. 
Rassuré par l’état de santé des deux occu-
pants du voilier, la mission de l’équipage 
du Falcon 50M consiste à rechercher puis 
dérouter le navire le plus proche a�n de lui 
porter assistance. 

OPÉRATION OUTRE-MER
En avril 2017, l’hélicoptère Panther de la 
36F embarqué à bord de la frégate de sur-
veillance (FS) Floréal dans la zone sud de 
l’océan Indien est engagé pour évacuer un 
marin pêcheur français grièvement blessé à 
l’œil. Il rejoint rapidement la position GPS 
du palangrier réunionnais Kevin Morgane, 
situé à environ 110 km des côtes réunion-
naises. En quelques minutes, le plongeur, le 
médecin et le matériel médical sont héli-
treuillés. Après un premier bilan médical, 
le besoin de procéder à une évacuation du 
blessé par civière est con�rmé. Une fois 
le treuillage e�ectué, le Panther repart en 
direction de l’hôpital de Saint-Pierre où le 
blessé est pris immédiatement en charge par 
une équipe médicale du SAMU.

Solidarité des gens de mer 

Les héros au 
quotidien

1
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UN SAUVETAGE EMBLÉMATIQUE
Papeete, le 5 août 2013. Le Maritime Rescue 
Coordination Center (MRCC) reçoit un appel 
de détresse du Zhong Yang 26, victime d’une 
voie d’eau. Le navire chinois croise à 60 nau-
tiques de Rapa, une île située au sud de l’archi-
pel des Australes. L’avion de surveillance mari-
time Gardian de la �ottille 25F basé à Faa’a est 
immédiatement dépêché sur place pour reloca-
liser et prendre contact avec le navire couché 
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sur le �anc. Ses treize membres d’équipage se 
sont alors réfugiés sur sa coque. Le Gardian 
largue à proximité du navire en détresse deux 
chaînes SAR constituées d’éléments néces-
saires aux personnes en détresse en mer (canot 
gon�able, balise, radio et matériel de survie). 
L’hélicoptère Dauphin N3 du détachement 
35F quitte à son tour Tahiti le jour même, a�n 
d’être en mesure d’hélitreuiller les marins 
chinois. Au bilan : six marins sont sauvés. 
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1 Avril 2017, le CROSS 
Corsen est informé par 
le centre de consulta-
tion médicale marine 
(CCMM) de Toulouse 
qu’à bord du chalutier 
Bara Brenn, un marin 
est très affaibli après 
une indisposition qui 
l’empêche de s’ali-
menter normalement. 
Une équipe SMUR 
Maritime du CHU de 
Brest est envoyée  
sur place à l’aide d’un 
Caïman Marine de  
la flottille 33F.

2 Un Caïman Marine 
et une vedette de la 
SNSM d’Erquy (Côtes-
d’Amor) prennent en 
charge un homme 
à la mer sur la zone 
d’exercice au large 
de l’île de Bréhat, 
en octobre 2016 : un 
exercice de sauvetage 
aéromaritime baptisé 
Douaran 2016.

Témoignages
MP Cyrille, plongeur de bord 
basé à Lanvéoc-Poulmic  

« Affecté au 
CESSAN (Centre 
d’entraînement 
à la survie et au 
sauvetage de 
l’aéronautique 
navale) depuis 
un an, je forme 
le personnel 
naviguant à la 
survie en mer. 
En flottille, à 
terre et en mer, 
j’occupe un 

poste de technicien et participe aux vols 
d’entraînement de formation et de qualification 
des équipages des aéronefs, ainsi qu’aux 
missions opérationnelles comme le sauvetage en 
mer. Il y a deux ans, nous sommes intervenus sur 
un ferry où un passager était victime d’un malaise 
cardiaque avec un état stable. Nous devions 
descendre à bord avec l’équipe médicale pour 
faire un bilan puis conditionner la personne pour 
la transporter à l’hôpital. Nous devions faire route 
retour en 30 minutes mais quand je suis arrivé à 
l’infirmerie du bord avec la civière, la personne 
avait fait un arrêt cardiaque. Au bout de 3 minutes 
après les actions de l’équipe médicale du ferry 
et de notre équipe, le cœur s’est remis à battre 
mais il s’est relâché 5 minutes après. Malgré tous 
nos efforts pendant plus d’une heure, la personne 
n’a pas pu être sauvée. Nous avons quitté le bord 
avec une grande amertume et épuisés par les 
massages réalisés. »

Alain Quivoron, ancien marin 
patron d’embarcation de la SNSM  
à Portsall (Finistère) 

« Après avoir fait l’École 
de maistrance, spécialité 
de navigateur, puis 
officier spécialisé de la 
Marine dans la branche 
nautique, j’avais envie 
de me rendre utile dans 
un contexte d’activité 
opérationnelle et de 
forte cohésion. Mon 
rôle au quotidien est 
le sauvetage des vies 
humaines en mer 

et l’assistance en général, mais également 
l’entretien et la formation avec le souci 
permanent de la préservation des équipiers 
embarqués. Récemment, j’ai porté assistance à 
un voilier anglais avec une voie d’eau.  »
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Une stratégie rassurante  
L’aide médicale apportée aux victimes obéit aux 
principes de l’aide médicale d’urgence. Elle est 
assurée en haute mer par les équipes médicales 
du Service de santé des armées (SSA) et par des 
équipes des services médicaux d’urgence et de 
réanimation maritimes (SMUR) dépendant de 
centres hospitaliers du littoral. L’unité médicale 
d’intervention en milieu maritime (UMIMM) du 
bataillon de marins-pompiers de Marseille 
(BMPM) est également mobilisable sous 2 heures 
et peut organiser un poste médical avancé (PMA) 
sur le navire sinistré ou sur un navire support à 
proximité. Les plots d’hélicoptères SPI, dont le 
régime d’alerte permet de répondre à un besoin 
de projection rapide des moyens d’intervention, 
sont au cœur du dispositif.  
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Près de 350 personnes 
sont secourues en mer 
chaque année par  
la Marine nationale.
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LV Sébastien, pilote Dauphin SPI 
de la 35F à Hyères 
« Mon rôle est de maintenir un très haut niveau 
d’expertise et de savoir-faire du personnel et 
veiller en permanence à garantir la meilleure 
réactivité possible en cas d’alerte. Je suis chargé 
de certifier la faisabilité de la mission en termes 
de distance, de capacité d’emport, de carburant, 
de météorologie, mais également et cela reste le 
plus complexe, de renoncer si le risque encouru 
par l’équipage devient trop important. 
Récemment, une demande d’évacuation 
médicale nocturne est lancée par un voilier au 
large de l’île du Levant, pour porter secours à une 
femme se plaignant d’une migraine très violente, 
l’empêchant de manœuvrer son bateau. Nous 
décollons 30 minutes plus tard vers l’hôpital 
Ste-Musse (Toulon) pour y récupérer l’équipe 
médicale du SMUR composée d’un médecin 
et d’un infirmier. Grâce à nos entraînements 
répétés sur voiliers, nous réussissons, en dépit de 
la petite taille de l’embarcation et de l’obscurité, 
à treuiller le plongeur à bord. L’arrivée sur zone 
d’une vedette de la SNSM nous permet ensuite de 
minimiser les risques en transférant la patiente sur 
cette vedette avec laquelle nous nous exerçons 
très régulièrement. »

3 La préfecture 
maritime de la Médi-
terranée a organisé 
un exercice nommé 
SECNAV à bord du ferry 
italien Mega Express 5, 
au large de Toulon, fin 
2016. Le but de cet en-
traînement opération-
nel est de tester toutes 
les unités présentes et 
l’équipage du ferry lors 
de la gestion de blessés 
ou d’un incendie.
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L
e 26 janvier 2016, 14 heures. 
« Mayday, mayday » : le roulier 
Modern Express, en transit 
entre le Gabon et Le Havre, 
émet un appel de détresse. Le 
navire se situe alors à 200 nau-
tiques (environ 370 km) dans 
le sud-ouest de la pointe de 
Penmarch, en zone SRR bri-
tannique. À 14 h 30, le  

CROSS Etel propose le déroutement de l’avion 
des douanes et le remorqueur Abeille Bourbon 
est informé de la situation. Le Maritime Rescue 
Coordination Center (MRCC) de Falmouth 
coordonne dans sa zone de responsabilité 
l’opération de sauvetage de l’équipage, qui est 
évacué par un hélicoptère espagnol. À 17 h 45, 
les 22 membres d’équipage sont évacués, 
sains et saufs. Cependant, le Modern Express 
– transportant 3 600 tonnes de bois débité en 
fardeaux et des engins de travaux publics –  
dérive en direction des côtes françaises. À 
20 h 35, le centre opérationnel de la Marine 
(COM) de Brest prend les fonctions d’équipe 
de gestion de l’intervention (EGI).

COMMENT ASSURER UNE TELLE  
OPÉRATION EN TOUTE SÉCURITÉ ? 
Le remorqueur Abeille Bourbon, avec sa capa-
cité de remorquage, est immédiatement dé-
ployé. Arrivé sur zone le 27 janvier, il ne peut 
pas prendre en remorque le roulier en raison 
de sa forte gite (60 à 70°) et des conditions 
météorologiques sur zone défavorables (mer 7 
et un vent allant jusqu’à 60 nœuds). Un 
Falcon 50 décolle à 9 h 35 a�n de relocaliser 
le navire et la frégate de lutte anti-sous-ma-
rine (FASM) Primauguet appareille à 10 h. 
Tous les moyens nécessaires sont mobilisés : 
deux remorqueurs espagnols, le Ria de Vigo 
et le Centaurus, arrivent sur place. Après un 
point de situation entre le SG Mer, le préfet 
maritime (Premar) et le Centre opérationnel 
de la fonction garde-côtes (COFGC), l’équipe 
SMIT Salvage (spécialiste dans l’assistance 
de navires en perdition) est mise en place à 
bord du Modern Express, grâce au Caïman 
Marine, pour faire cesser le danger à la navi-
gation. En parallèle, un représentant de cette 
société participe à un second vol d’observa-

Assistance à un navire  
en difficulté 

Retour sur 
une opération 
d’envergure
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tion et d’évaluation depuis un avion F406 
des douanes françaises. À ce stade, tous les 
e�orts se sont concentrés sur la sauvegarde 
de l’équipage puis sur une tentative de re-
morquage. En quatre jours, plus de  
30 treuillages sont e�ectués pour équiper le 
pont du navire. 

UNE RÉACTION IMMÉDIATE  
ET ADAPTÉE DE LA MARINE  
Le 31 janvier, le Caïman Marine décolle 
de Lanvéoc-Poulmic pour récupérer une 
élingue de remorquage à La Rochelle. Dans 
des conditions très di�ciles, le remorquage 
est ensuite rendu possible grâce à la grande 
implication et au savoir-faire des marins en-
gagés. Le Modern Express est alors remorqué 
jusqu’au port de Bilbao : il n’était plus qu’à  
24 nautiques (environ 40 km) des côtes. 
Même dans les situations les plus complexes, 
la Marine apporte une réponse rapide et 
e�cace, en coordination avec les di�érentes 
administrations. 
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La SNSM : 50 ans 
d’existence  
Du 12 mai au 31 décembre 2017, dans le cadre 
des 50 ans de la SNSM et des CROSS, le musée 
de la Marine de Port-Louis (Lorient) présente 
l’exposition « Mayday ! Voix et visages du 
sauvetage en mer  », une exposition mettant 
en lumière les bénévoles de l’association. 
La Poste célèbre également ces 50 ans par 
l’émission d’un timbre spécial réalisé par le 
peintre officiel de la Marine Nicolas Vial � 
et édité à près d’un million d’exemplaires. 
La SNSM a obtenu le label « Grande Cause 
nationale 2017 ».

EN CHIFFRES  
• 5 987 personnes secourues (bilan 2016)
• 3 256 interventions de sauvetage (bilan 2016)
• 3 220 sauveteurs embarqués bénévoles
• 242 postes de secours en plage 
• 218 stations permanentes de sauvetage
• 32 centres de formation et d’intervention
• 5 931 heures d’intervention (bilan 2016) 
• Interventions 7/7j, 24/24 h, en 19 minutes
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1 Une opération de 
sauvetage maritime 
comporte plusieurs 
volets : un volet sau-
vetage (SAR), un volet 
médical et un volet 
assistance à navire en 
difficulté (ANED).

2 La FASM Primauguet, 
le RIAS Abeille  
Bourbon, ainsi que le 
BSAD Argonaute, deux 
hélicoptères Lynx et 
Caïman et deux remor-
queurs espagnols sont 
dépêchés sur zone. 

3 Les missions de 
sauvetage en mer  
sont exigeantes. 
Elles nécessitent 
une bonne connais-
sance du milieu, un 
entretien permanent 
des savoir-faire et 
une organisation 
souple et réactive. 
Ici, un membre de 
l’équipe de la société 
Smit Salvage a été 
blessé. Sanglé sur un 
brancard, il va être 
hélitreuillé.

Interview
Xavier de la Gorce, président de la Société 
nationale de sauvetage en mer (SNSM)  

Monsieur le président, la SNSM est un 
acteur incontournable du monde maritime. 
Quelles en sont les missions ?  
La SNSM assure aujourd’hui plus de 50 % du
sauvetage en mer en zone côtière. 
Elle rassemble 7 000 bénévoles, dont 
4 400 « canotiers » embarqués, qui sont en 
permanence aux ordres des CROSS, sous 
l’autorité des préfets maritimes. Nous formons 
chaque année 1 300 nageurs sauveteurs 
que nous équipons et mettons à disposition 
des communes pour armer chaque été les 
postes de secours sur leurs plages.
Nous assurons aussi une mission de 
prévention des risques auprès des usagers 
de la mer par un effort important de 
communication. Les sauveteurs en mer 
portent secours à environ 8 000 personnes 
en difficulté chaque année, majoritairement 
des plaisanciers et pratiquants de loisirs 
nautiques.

Quelles sont les interactions entre la SNSM et la Marine ?
Les liens de la SNSM avec la Marine sont historiquement très forts et anciens. 
La SNSM est issue de deux « sociétés » fondées au XIXe siècle, la Société 
centrale de sauvetage des naufragés et les Hospitaliers sauveteurs bretons, 
qui rassemblaient essentiellement des marins professionnels organisés pour 
se porter mutuellement secours, par solidarité. Ce lien « culturel » a perduré, la 
SNSM ayant été présidée sans discontinuité par un amiral de 1967 à 2013. Les 
liens restent forts aujourd’hui au plan opérationnel, de nombreux anciens de 
la Marine ayant rejoint la SNSM. Nos stations opèrent et s’entraînent souvent en 
lien étroit avec les moyens de l’action de l’État en mer, en particulier avec les 
hélicoptères de l’aéronautique navale. 

Quels sont les moyens mis en œuvre pour accomplir les missions ?
Nous mettons en œuvre environ 500 embarcations, du canot tous temps (CTT) 
de 18 m jusqu’au scooter de mer, en passant par plusieurs types de vedettes 
et de semi-rigides. C’est une flotte diversifiée, répartie sur 219 stations de 
sauvetage sur le littoral et 32 centres de formation et d‘intervention sur le 
territoire. Elle exige un effort important de suivi et d’entretien pour la maintenir 
en condition opérationnelle de façon durable.

Quels sont les principaux enjeux et objectifs de la SNSM ?
J’insiste toujours sur trois enjeux fondamentaux. Le premier porte sur la 
ressource humaine. Il s’agit d’assurer le recrutement de qualité de nouveaux 
sauveteurs, pour lesquels nous aurons un effort de formation important à 
fournir. Ils seront sans doute moins expérimentés que leurs aînés alors que les 
exigences de qualification demeurent identiques.
Le deuxième enjeu est la modernisation de la flotte : dans les dix ans à 
venir, nous devrons faire face à un important besoin de renouvellement 
de nos moyens nautiques, notamment hauturiers. Le troisième enjeu est 
lié aux deux premiers, c’est le nerf de la guerre. Il nous faut absolument 
préserver nos capacités de financement de façon durable, à la fois en 
consolidant le soutien des pouvoirs publics mais aussi en élargissant le socle 
de nos donateurs particuliers et mécènes. C’est l’objectif des campagnes 
d’information et d’appel à la générosité que nous diffusons deux fois par an.

Pour conclure, un mot sur le cinquantenaire de la SNSM ?
L’année du cinquantenaire de notre association est une opportunité pour 
diffuser nos messages à l’occasion des événements qui se déroulent sur le 
littoral. Le Gouvernement nous a soutenus avec l’attribution pour l’année 2017 
du label « Grande cause nationale » accordée au sauvetage en mer qui, au-
delà de la reconnaissance qu’il offre, nous ouvre un accès facilité aux médias 
publics. L’institution d’une Journée nationale des sauveteurs en mer dont la 
première édition est organisée fin juin, avec le soutien du Secrétariat général 
de la mer et des préfectures maritimes, sera aussi l’occasion de faire rayonner 
plus largement nos appels à la solidarité.

SOS Méditerranée : humanité et 
engagement  
Créée en 2015 par des citoyens de la société civile européenne,  
SOS Méditerranée est une association qui porte secours aux personnes en 
détresse dans des embarcations de fortune en haute mer Méditerranée. 
Son action est basée sur les principes humanitaires d’urgence et de 
solidarité en mer. De février 2016 à mai 2017, en 118 opérations de 
sauvetage, plus de 19 000 personnes ont été recueillies à bord de l’Aquarius 
(dont 20 % de mineurs non accompagnés) dont 14 444 directement 
secourues par les sauveteurs de SOS Méditerranée et 4 652 par transfert 
depuis d’autres bateaux. SOS Méditerranée a obtenu le label « Grande 
Cause nationale 2017 ».

Témoignage
CV Jean-Marin d’Hébrail,  
ancien commandant de la FASM 
Primauguet  

« Durant 5 jours, 
après plusieurs 
péripéties, une 
remorque a 
finalement pu 
être passée par 
une équipe 
spécialisée 
entre le navire et 
un remorqueur 
affrété, à 
quelques 

heures d’un échouage potentiel : le Modern 
Express n’était plus alors qu’à 24 nautiques des 
côtes. Le Primauguet a été employé comme 
plate-forme de sauvetage avancée. Certaines 
de ses capacités se sont avérées déterminantes : 
sa tenue à la mer par gros temps, ses capacités 
de transmissions, son infirmerie (un des 
intervenants a été blessé lors d’un des essais de 
remorquage) et surtout son hélicoptère et sa 
plate-forme. C’est le préfet maritime qui, depuis 
Brest, a commandé les moyens, tandis que le 
Primauguet les a coordonnés à l’échelon local. 
C’est donc une chaîne militaire éprouvée qui a 
été mise au service d’une opération civile, avec 
succès. »

3
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MARINE NATIONALE MARINE NATIONALE

MARINE NATIONALE MARINE NATIONALE

Premier ministre

SG Mer
Secrétaire général de la mer

Préfet maritime
Représentant de l’état en mer

COM
Centre des opérations maritimes

EEI
Equipe d’intervention et d’évaluation

MARINE NATIONALE MARINE NATIONALE

CROSS / MRCC (Outre-mer)
Centre régional opérationnel 
de surveillance et de sauvetage

Maritime Rescue 
Coordination Centre

Sémaphore
Poste de défense chargé de surveiller 
les approches maritimes et signaler les 
situations de danger.

MARINE NATIONALE MARINE NATIONALE
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en CaS 
d’alerte

règle du pea
•	 PRéPaRation

•	 équiPEMEnt

•	 alERtE (le CRoSS au 196 ou via 
le SMdSM)

approCHeS maritimeS

Haute-mer

Patrouilleur de la 
Gendarmerie maritime

•	Dauphin
•	Caïman
•	Panther

SnSm
Canot tout 
temps (CTT)

SéCurité CiVile
Dragon

douane
Patrouilleur

pêCHeur BleSSé 
en détreSSe

ALERTE VIA 
CANAL VHF 16
OU LE SMDSN
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les premiers soins nécessaires reçus, la victime 
sera évacuée par le Caïman vers un hôpital que le 
CROSS aura préalablement prévenu.
Le dialogue avec les secours à terre est bien sûr 
permanent, notamment avec les centres opé-
rationnels départementaux d’incendie et de 
secours (CODIS) et les centres hospitaliers. Nous 
avons aussi des échanges quotidiens avec nos 
voisins britanniques et belges, que nous pouvons 
solliciter pour nous prêter main forte sur une 
opération. 
En Manche-mer du Nord, la chaîne de sau-
vetage est organisée sur un trinôme e�cace : 
CROSS, hélicoptères, remorqueurs. Nous 
avons un trinôme dans la partie Sud de notre 
zone avec le CROSS Jobourg, l’hélicoptère 
Caïman de la 33F de Maupertus et les hélicop-
tères de la Sécurité civile, et l’Abeille Liberté 
à Cherbourg. Le second trinôme est dans la 
partie Nord de la façade avec le CROSS  
Gris-Nez, le Dauphin SPI de la 35F au  
Touquet et un hélicoptère de la Sécurité 
civile, et l’Abeille Languedoc à Boulogne-sur-
Mer. Autour de ces deux piliers gravitent de 
nombreux autres moyens, complétant notre 
maillage : la SNSM, la Gendarmerie mari-
time, les A�aires maritimes… Sans oublier 
l’action de nos marins : les guetteurs de nos 
14 sémaphores veillent en permanence sur 
l’activité en mer, donnent l’alerte, suivent les 
situations à risque ou bien encore guident les 
unités d’intervention, et les équipages de nos 
patrouilleurs se tiennent prêts à porter secours 
dès lors qu’ils sont en mer.

Espace resserré aux activités intenses, où les conditions naturelles sont difficiles,  
la Manche-mer du Nord est une zone dangereuse pour les usagers de la mer.  
Préfet maritime de cette zone, le vice-amiral d’escadre Pascal Ausseur coordonne 
des opérations de sauvetage en mer tous les jours. Ses équipes sont en permanence 
sur le qui-vive. 
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« Notre organisation nous permet 
d’intervenir en quelques minutes »   
VAE Pascal Ausseur
préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord 

  

COLS BLEUS : Amiral, de quelle manière  
le préfet maritime est-il responsable du  
sauvetage en mer ?
VAE PASCAL AUSSEUR : Comme un préfet 
à terre, qui est responsable des opérations 
de sécurité civile dans son département, le 
préfet maritime est responsable en mer de ces 
mêmes opérations, c’est-à-dire la sauvegarde 
de la vie et des biens. C’est lui qui, en tant que 
représentant de l’État, coordonne l’action 
de l’ensemble des administrations agissant 
dans l’espace maritime, et particulièrement 
la chaîne de secours en mer. Je dispose pour 

cela des moyens de la Marine nationale, de la 
Gendarmerie maritime, des A�aires mari-
times, de la Sécurité civile, de la SNSM ou 
bien encore de la Douane. Mon rôle, dans ce 
domaine, est de coordonner et de superviser 
l’action de ces di�érentes administrations et 
de leurs moyens.

C. B. : Comment est organisée cette chaîne 
de sauvetage en mer ?
VAE P. A. : Elle repose tout d’abord sur un 
dispositif permanent, l’Orsec Maritime, qui 
dé�nit l’organisation générale des secours en 
mer en matière de sécurité civile. Les centres 
régionaux opérationnels de surveillance et de 
sauvetage (CROSS) sont les points névralgiques 
de ce dispositif. Ils centralisent les alertes et 
gèrent la conduite des opérations de secours en 
mer. Ce sont les cerveaux du préfet maritime 
qui mettent en œuvre, en temps réel et en  
fonction de chaque situation, les moyens nau-
tiques, aériens et terrestres les plus appropriés. 
Ils travaillent, bien sûr, en liaison avec le Centre 
des opérations maritimes (COM).
Lorsqu’une alerte est donnée, par un témoin, un 
navire ou un sémaphore, le CROSS déclenche 
immédiatement l’opération de sauvetage. Dans 
le cas de l’évacuation d’un passager victime d’un 
malaise à bord d’un ferry par exemple, le CROSS 
Jobourg va engager le Caïman Marine de la 33F 
de Maupertus avec une équipe du centre médi-
cal des armées (CMA) de Querqueville. Puis, 
rapidement, l’hélicoptère va se porter au contact 
du navire et treuiller le médecin à bord. Une fois 
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C. B. : Quelle règle prédomine au sein de 
cette chaîne de sauvetage ?
VAE P. A. : La réactivité. Très souvent, ce sont 
des vies humaines qui sont en jeu. Chaque 
minute compte. Une personne tombée à la 
mer peut se noyer en quelques minutes ou 
vite être en hypothermie, un navire en avarie 
de propulsion peut dériver très rapidement, 
un kite-surfeur qui a perdu sa voile peut se 
retrouver dans l’impossibilité de rejoindre la 
côte et se faire emporter par le courant… 
La réactivité est donc la clé. Et l’organisation 
du secours en mer, ainsi que le professionna-
lisme des marins et des personnes qui arment 
ces structures nous permettent de mettre en 
route des moyens d’intervention en quelques 
minutes seulement. 

C. B. : Une règle qui doit prendre tout son 
sens en Manche-mer du Nord… 
VAE P. A. : Tout à fait. Nous sommes dans 
la zone maritime qui est, avec le détroit de 
Malacca, la plus dense du monde et où tran-
sitent chaque jour des centaines de navires de 
charge dans un espace très étroit. 
À ce tra�c longitudinal s’ajoutent les traversées 
perpendiculaires vers les îles britanniques, 
représentant 17 millions de passagers par an, 
ainsi que la plaisance, la pêche, l’activité éco-
nomique en mer… Les conditions de mer sont 
souvent di�ciles : courants marins parmi les 
plus puissants du monde (10 à 12 nœuds dans 
l’ouest Cotentin), une température de l’eau  
en dessous de 10 °C l’hiver, hauts fonds…
La Manche et la mer du Nord sont donc des 
mers encombrées et dangereuses. L’an dernier, 
nous avons conduit plus de 1 200 opérations 
de secours et d’assistance sur toute la façade, 
impliquant au total 3 300 personnes, et évité 
13 accidents majeurs de cargos. Nous avons eu 
aussi à déplorer 26 décès. C’est dire combien 
nos services et moyens peuvent être sollicités, 
tous les jours, pour gérer les opérations de 
sauvetage dans notre zone !

Avec les marins du patrouilleur de service public 
(PSP) Flamant. Le 4 avril 2017, l’équipage de ce  
patrouilleur a secouru 6 migrants au large de Calais.
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C. B. : Quelles sont les préoccupations du préfet 
maritime en matière de sauvetage en mer ?
VAE P. A. : Ces préoccupations sont liées à 
des tendances observables qui occupent une 
place de plus en plus importante dans notre 
environnement. 
Parmi elles, le développement constant de la 
pratique des loisirs nautiques qui, mécani-
quement, augmente le nombre d’opérations 
de secours en mer. Et même si l’on constate, 
globalement, une meilleure attention des 
usagers, cette tendance s’accompagne d’un 
phénomène induit : les fausses alertes. C’est-à-
dire l’ensemble des mauvais comportements 
en mer ou sur le littoral qui vont nécessiter, 
pour rien, le déclenchement d’opérations de 
lever de doute, coûteuses et mobilisatrices de 
moyens : une voile de kite-surf abandonnée 
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en mer, la perte d’une annexe, un plongeur 
qui change de spot de plongée sans prévenir 
ses proches… Pourtant, toutes ces opérations 
inutiles pourraient être évitées si les usagers 
informaient les CROSS ! 
Dans un autre domaine, nous nous préparons 
à gérer des opérations de sauvetage sur des 
paquebots de plus en plus en grands, pou-
vant contenir plusieurs milliers de passagers. 
Le gigantisme des navires est une tendance 
qui touche à la fois les navires de charge et 
le transport de passagers : il implique des 
ré�exions sur nos capacités et modes d’action 
envisageables pour l’évacuation de passagers 
de grande ampleur. C’est un challenge.
En�n, il y a aussi l’émergence de nouveaux 
usages de la mer. La construction des champs 
éoliens et les projets hydroliens, la croissance 
des activités d’exploitation des ressources en 
mer ou bien encore les travaux de développe-
ment des sites industriels littoraux et portuaires 
augmentent le nombre d’opérations pendant les 
phases de travaux de ces projets. Une fois réali-
sés, il faudra organiser la cohabitation spatiale 
de ces di�érents usages et mettre en œuvre des 
modes de sauvetage en mer particuliers et ori-
ginaux. On ne pourra pas évacuer un blessé au 
milieu d’un champ d’éoliennes en mer comme 
on le ferait devant Cherbourg. Dé�nir le futur 
visage du sauvetage en mer, c’est aussi un sujet 
sur lequel nous travaillons.  

PROPOS RECUEILLIS PAR LE LV PIERRE-JOACHIM ANTONA

Les guetteurs sémaphoriques : des sentinelles de 
proximité qui veillent en permanence l’activité en 
mer.
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Les patrouilleurs de la Marine et de la Gendarme-
rie maritime peuvent  être amenés à effectuer des 
opérations de sauvetage pendant leurs missions de 
défense maritime du territoire. 
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Évacuation par le Caïman de Maupertus d’une  
personne blessée à bord d’un gazier, en Manche.  
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Exercice de sauvetage maritime de grande ampleur avec le PSP Pluvier et la SNSM, au large de Ouistreham. 
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planète mer

Entretien avec Serge Segura, ambassadeur chargé des océans au ministère des 
Affaires étrangères et du Développement international, une fonction créée en 
septembre 2015.

fonctionne très bien, mais n’est pas tout à fait 
adaptée à la protection de la biodiversité et à son 
utilisation durable, une thématique apparue 
plus tard. Le progrès technique et l’amélioration 
des connaissances sur les océans ont depuis  
permis de découvrir des formes de vie insoup-
çonnées et d’envisager des exploitations en 
haute mer inimaginables il y a 20 ou 30 ans. 
Les États ont donc jugé qu’il fallait compléter 
la CNUDM par un accord de mise en œuvre, 
en particulier de sa partie XII qui porte sur la 
protection de l’environnement. L’objectif n’est 
pas de faire de l’océan un aquarium, mais plutôt 
de continuer à tirer pro�t de ses ressources de 
façon durable.

C. B. : Outre la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité, quels sont les 
enjeux précis des négociations ? 
S. S. : L’enjeu général est de faire en�n com-
prendre que la haute mer n’est pas une zone de 
non droit, contrairement à ce que l’on entend 
souvent, et de préciser l’étendue du régime de 
liberté prévu par la CNUDM. 
Cela passera par quatre têtes de chapitres, qui 
sont le résultat d’une sorte d’accord diploma-
tique entre l’Union européenne (UE), le groupe 
des 77(1) – qui sont maintenant plus de 130 ! –  
et la Chine. 
Ces deux derniers voulaient absolument voir 
renforcer les transferts de technologies, qu’ils 
estiment insu�sants dans la CNUDM, et abor-
der le partage des béné�ces tirés de l’exploi-

tation des ressources génétiques marines. De 
son côté, l’UE veut inclure deux thèmes dans 
l’accord : les études d’impact environnemental 
et les outils de protection de la biodiversité tels 
que les aires marines protégées. 
Au-delà, on s’est aussi rendu compte qu’il y 
avait des questions transversales, comme  
le champ d’application géographique  
du futur accord ou son articulation avec les  
organisations existantes – les organisations 
régionales de pêche, l’Organisation maritime 
internationnale (OMI)…

C. B. : Quels sont les principaux désaccords 
sur ces thématiques ? 
S. S. : Sur l’aide au développement, le transfert de 
technologies…, les États développés s’opposent à 
la création d’un fonds �nancier : ils considèrent 
qu’il existe déjà des dispositifs adaptés, même s’ils 
conviennent qu’un e�ort doit être fait. 
Sur les ressources génétiques marines, il y a 
deux divergences majeures. La première, c’est 
le statut juridique : les États en développe-
ment insistent pour leur conférer le statut de 
patrimoine commun de l’humanité, ce à quoi 
les États développés s’opposent. La seconde, 
c’est le partage des avantages, que les États 
en développement souhaitent monétaire. Les 
États développés proposent, eux, des forma-
tions, des accès à des banques de données… 
Pour les évaluations d’impact environne-
mental, je parlerais plutôt de di�érences 
d’approche dans la mise en œuvre : qui doit ©
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R

COLS BLEUS : Vous participez aux discussions 
sur un nouvel accord international destiné à 
protéger la haute mer. Quelle est l’origine de ces  
négociations ?
SERGE SEGURA : Elle remonte à la Conven-
tion des Nations unies sur le droit de la mer 
(CNUDM), entrée en vigueur en 1994. Cette 
convention a été extrêmement bien pensée et 

Protéger la haute mer
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Calendrier  
des négociations
• 10 décembre 1982 : adoption de la CNUDM.
• 16 novembre 1994 : entrée en vigueur de la 
CNUDM.
• 19 juin 2015 : résolution 69/292 de l’Assemblée 
générale des Nations unies (AGNU) établissant un 
comité préparatoire pour le développement d’un 
nouvel accord sur la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine dans les zones 
au-delà de la juridiction nationale. 
• 2016-2017 : 4 réunions du comité préparatoire 
(prepcom).
• 21 juillet 2017 : fin de la quatrième réunion 
du comité préparatoire – adoption d’une 
recommandation par le président des sessions.
• Sept. 2017-août 2018 : réunion de l’AGNU 
au cours de laquelle elle pourra adopter une 
résolution pour convoquer une conférence 
diplomatique pour travailler sur un projet de texte.

procéder à une telle évaluation ? Qui peut 
autoriser l’activité, la modi�er ? Quant aux 
outils de protection, il n’y a rien d’insur-
montable mais des oppositions qui présagent 
d’âpres négociations. Ainsi la Russie consi-
dère que le dispositif d’aire marine protégée 
doit être temporaire et supprimé une fois 
l’objectif de conservation atteint. L’UE à 
l’inverse estime qu’une telle aire a aussi pour 
but de protéger un milieu et doit être perma-
nente. On optera peut-être pour un dispositif 
assez souple pour arbitrer au cas par cas.

C. B. : Selon vous, quel consensus pourrait  
se dégager ? 
S. S. : On espère déjà qu’un consensus se 
dégage pour engager les négociations ! Un 
certain nombre d’États, comme les États-
Unis, la Russie, la Corée, le Japon se sont 
montrés sceptiques dès le départ, d’où ces 
deux ans de comités préparatoires.

C. B. : L’élection de Donald Trump change- 
t-elle la donne ? 
S. S. : Les prises de positions seront sans 
doute moins positives, mais je ne pense pas 
que cela change radicalement. Les États-
Unis n’ont jamais signé la convention de 
Montego Bay, mais sont les premiers à la 
respecter et à veiller à ce que les autres la 
respectent. Si les États-Unis et la Russie ne 
signent pas ce futur accord et que 150 États 
le signent, il aura quand même du poids.
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C. B. : Comment s’est organisée la France 
pour ces négociations ? 
S. S. : Le Quai d’Orsay, avec le Secrétariat 
général de la mer, est à l’origine de la création 
d’un groupe de ré�exion pour que la délégation 
française, interministérielle, puisse rencontrer 
la société civile sur cet accord : scienti�ques, 
ONG, pêcheurs, industriels… Les thèmes de ces 
négociations sont vastes et pointus et notre délé-
gation ne veut pas défendre des idées contraires 
à nos intérêts économiques, écologiques, 
stratégiques. L’immunité des navires d’État et 
la liberté de navigation ne sont par exemple pas 
négociables.
Je crois qu’il est très important d’expliquer que 
pour nous, les négociations se font tout autant 
à Bruxelles, parfois même plus, qu’à New-York. 
Depuis le traité de Lisbonne, les Européens 
doivent parvenir à des positions communes sur 
tous ces points. C’est très di�cile à 28, surtout 
lorsqu’un État a déjà un pied en dehors de 
l’Union et ne se préoccupe pas du consensus 
nécessaire pour pouvoir s’exprimer aux Nations 
unies. Il y a donc malheureusement des thèmes 
sur lesquels l’UE est obligée de demeurer silen-
cieuse faute de consensus en interne, ce qui est 
une forme d’absurdité.

C. B. : Ce sont donc principalement les  
Britanniques qui bloquent les négociations  
à Bruxelles ? 
S. S. : Les Britanniques n’ont aucune gêne à 
bloquer radicalement les points qui sont impor-

tants pour eux. Dans deux ans, ils ne seront plus 
dans l’UE, ce qui signi�e qu’à l’ONU, ils pour-
ront s’exprimer indépendamment et s’opposer à 
ce qui les dérange. En attendant, nous risquons 
d’être incapables d’exprimer une position com-
mune. J’espère qu’à 27, on parviendra à trouver 
des solutions aux blocages actuels.

C. B. : Quand peut-on espérer voir un nouvel 
accord adopté ? 
S. S. : Je ne sais pas, cela peut être très rapide 
comme plus lent. Le quatrième comité pré-
paratoire (prepcom) se tient en juillet et sera 
suivi d’une recommandation du président 
des comités, que l’on espère positive. Si elle 
l’est, l’Assemblée générale des Nations unies 
(AGNU) pourra décider de convoquer une 
conférence diplomatique autour d’un projet 
de texte élaboré par des juristes, les États et 
des ONG. Ensuite, la négociation elle-même 
peut prendre des années. En étant optimiste, 
je pense qu’on peut espérer avoir un accord 
d’ici cinq ans. 

ASP ALEXIA POGNONEC

(1) Le G77 est un groupe intergouvernemental qui s’est réuni pour la 
première fois en 1964 lors de la conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement. Composé en très grande majorité de 
pays en développement, il compte aujourd’hui 134 États. 
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Combined Task Force (CFT) 150 Journal d’une opération interalliée
Association Solidarité Défense « Ceux qui nous défendent ont parfois besoin de nous » 
OTAN Opération Sea Guardian sous commandement français

8 h 05 : Base américaine de Manama, 
Bahreïn, battle watch room (centre des 
opérations). 
Brie�ng du matin : météo, situation 
navale, activités de la nuit et de la 
journée à venir, le battle watch captain  
(o�cier chargé des opérations) présente 
la situation au contre-amiral Olivier 
Lebas, commandant de la CTF 150(1), et 
à une partie de l’état-major. Ce jour-là, 

la frégate Surcouf en patrouille au large 
des côtes Est-africaines a pour mission 
de relocaliser un boutre au compor-
tement suspect repéré la veille par un 
avion de patrouille maritime danois. 
« On ne le laisse pas passer », commente 
l’amiral. Stimulée par la saisie de plus 
d’une tonne d’héroïne et 500 kg de 
haschich, la volonté de lutter contre les 
�ux qui alimentent le �nancement du 
terrorisme est plus forte que jamais au 
sein de l’état-major. « Le mot d’ordre 
du chef est "keep pushing" (maintenir la 
pression), alors on maintient la pression 
pour réussir encore plus de saisies », 
explique le CC Laurent, o�cier chargé 
de la plani�cation des opérations.
C’est la dixième fois que la France 
assure le commandement de cette force 
mise en place à la suite des attentats du 
11 septembre 2001 et dont la mission 

CTF 150 

Journal  
d’une opération  
interalliée

consiste à surveiller une large zone qui 
va de la mer Rouge au golfe Arabo- 
Persique jusqu’à l’ouvert du canal du 
Mozambique pour lutter contre les 
tra�cs illicites qui �nancent les organi-
sations terroristes. Visites de boutres, 
enquêtes de pavillon et contrôle des 
cargaisons dans le respect du droit in-
ternational font le quotidien des unités 
déployées dans cette force. 
« Après neuf commandements à la 
mer, la France assume pour la première 
fois le commandement depuis le QG 
(quartier général) des CMF(2) à Bahreïn. 
C’est aussi la première fois que nous 
déployons un état-major franco-bri-
tannique », explique l’amiral Lebas. 
En e�et, lors de leur rencontre en juin 
2016, le chef d’état-major de la Marine 
et son homologue le First Sea Lord ont 
décidé de renforcer la coopération entre 
les deux marines en dirigeant conjoin-
tement les opérations de la CTF 150 
pendant le mandat français. L’intégra-
tion de 7 o�ciers et o�ciers mariniers 
britanniques au sein de l’état-major de 
la CTF 150 traduit cette volonté. Cette 
coopération sera reproduite en 2019, 
lors du prochain mandat, britannique 
cette fois.
10 h 37 : Océan Indien, passerelle du 
Surcouf.
Au cours de sa Surmar (surveillance 
maritime), le Panther a repéré, à  
12 nautiques de la frégate, un boutre 
faisant route au sud-est à 7 nœuds.  
« Ce n’est pas notre contact initial,  
vous envoyez sa position et sa photo  
au CTF en leur demandant la conduite 
à suivre, précise le commandant, et 
vous rappelez au poste de visite pour être 
en mesure de conduire une enquête de 
pavillon sans délai. »
10 h 53 : Bahreïn, Conference room.
Autour de l’amiral Lebas et du captain 
(capitaine de vaisseau) Pitcher, son ad-
joint britannique, l’état-major étudie les 
di�érentes options qui s’ouvrent. Que 
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Le contre-amiral Olivier Lebas en visite à bord du HMS Monmouth.
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L’équipe de visite du 
Surcouf s’apprête à 
aborder le boutre.

faire ? Mener une enquête de pavillon 
sur ce boutre ? Transmettre les infor-
mations à une autre unité de la force 
à proximité ? Rester concentrés sur le 
premier boutre repéré la veille ? Les 
o�ciers présentent leurs éléments : ren-
seignement, proximité des autres fré-
gates de la Task Force, cadre juridique, 
contraintes logistiques associées. Il est 
�nalement décidé d’envoyer la frégate 
HMS Monmouth sur le contact initial 
dont elle doit rejoindre la position 
estimée au lever du soleil le lendemain, 
pendant que le Surcouf se concentre sur 
le navire qu’il vient de repérer.
15 h 14 : Bahreïn, Main update brief 
(brie�ng opérations du jour).
Alors que l’état-major est réuni pour 
le principal brie�ng de la journée, le 
LV Émilie, o�cier de la Marine belge, 
battle watch captain (o�cier chargé 
des opérations), interrompt le brie�ng 
pour annoncer qu’une première série de 
fouilles a permis de découvrir des sacs 
qui pourraient contenir de la drogue. 

Une bonne connaissance de ce boutre 
qui avait déjà été visité par le passé et la 
compilation des di�érents renseigne-
ments collectés ont permis d’orienter 
rapidement les recherches. « Une saisie 
aussi rapide demeure une relative excep-
tion, précise l’amiral Lebas. Les trafi-
quants cachent de mieux en mieux leur 
drogue et il n’est pas rare désormais que 
les fouilles durent plusieurs jours. Il faut 
de bons équipements, du savoir-faire 
et surtout beaucoup de ténacité pour 
découvrir les caches. »

18 h 37 : Océan Indien, à bord du 
boutre.
L’équipe de visite commence à se 
désengager. Après plus de 4 heures 
de fouille, plus d’une centaine de sacs 
contenant de l’héroïne ont été retirés 
du faux pont dans lequel ils avaient 
été cachés. Pour le LV Olivier, chef 
de l’équipe de visite, « ces saisies, sont 
avant tout un travail collectif et un 
défi d’endurance, de pugnacité et de 
tactique. Mais c’est un travail extrême-
ment motivant et gratifiant puisqu’il 
permet un résultat tangible : la saisie de 
produits illicites ».
21 h 40 : Océan Indien, frégate Surcouf.
Dans son poste, après avoir procédé à 
une nouvelle pesée de la cargaison et 
avoir posé des scellés sur des échantil-
lons prélevés, le commissaire com-
mence la rédaction des procès-verbaux 
relatifs à la saisie et à la destruction de 
la drogue. Précision, concision, cette 
tâche l’occupera jusqu’à une heure 
avancée de la nuit.
23 h 45 : Bahreïn, Battle watch room.
Le binôme de quart franco-britannique 
cède sa place à un binôme franco- 
australien jusqu’à la relève du matin. 
Au cours de l’après-midi, le Falcon 50 
déployé à Mayotte a repéré plusieurs 
boutres au large du Mozambique, la fré-
gate HMAS Arunta a été envoyée pour 
investiguer les contacts. La prochaine 
journée devrait donc commencer avec 
deux nouvelles enquêtes de pavillon, en 
espérant de nouvelles saisies. 

 
CR1 TIMOTHÉE SEVAISTRE

(1) Combined Task Force 150. 
(2) Combined Maritime Forces.

Produits stupéfiants saisis par l’équipage du Surcouf.
Prise de vue effectuée par le Falcon 50. La CTF 150 utilise ses moyens aériens 
pour effectuer la surveillance du trafic maritime sur la zone. 

Découverte des 
sacs de stupéfiants 
dans le faux pont.
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C réée en 1994 à l’initiative de 
l’amiral Lanxade, alors chef 
d’état-major des armées,  

l’association Solidarité Défense a pour 
but de soutenir les familles de ceux qui 
ont été tués pour défendre la France  
et aider les blessés. Rencontre  
avec Bertrand Dunoyer de Segonzac,  
administrateur de l’association.

COLS BLEUS : Comment agit l’associa-
tion Solidarité Défense au quotidien ?
BERTRAND DUNOYER DE  
SEGONZAC : Solidarité Défense 
vient en aide à l’ensemble de la com-
munauté militaire, toutes armées, 
services et civils confondus, à chaque 
fois que l’institution ne peut pas ou 
ne sait pas résoudre un obstacle. Dès 
que le drame est la conséquence de 
l’action du militaire pour la Nation, 
l’association met tout en œuvre pour 
résoudre le problème. Il n’est nul 
besoin d’être membre de l’association 
pour demander son secours. Tous 
les cas sont étudiés par le comité des 
aides en concertation avec l’institution, 

Association  
Solidarité Défense  

« Ceux qui nous 
défendent  
ont parfois  
besoin de nous »  
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mais en toute indépendance et en 
toute discrétion. 
Nous agissons dès la blessure ou 
la disparition et pendant de très 
nombreuses années après, sans 
jamais nous lasser. Cette aide peux 
être �nancière, matérielle, a�ective, 
juridique, administrative… sans 
jugement ni règle, ce qui n’exclut pas 
le discernement.

C B : Quelles sont les illustrations 
concrètes de votre action ?
B. D. D. S. : Chaque année nous 
envoyons à tous les militaires en opé-
rations et à de nombreux autres, un 
colis de Noël accompagné d’un dessin 
d’enfant. Nous adressons aux familles 
et aux blessés un colis personnalisé. 
Nous n’oublions jamais ceux qui ont 
eu besoin de nous. 
À ce jour, plus d’une centaine de 
marins blessés de tous grades et de fa-
milles de marins ont été aidés et sont 
encore suivis par Solidarité Défense ! 
Vous en connaissez certainement un 
ou une autour de vous et vous ne le 
savez pas.

C B : Qui sont les bénévoles de  
l’association ?
B. D. D. S. : Les membres et les 
bénévoles sont essentiellement des 
civils comme le sont la majorité des 
membres du conseil d’administration. 
Chacun peut être bénévole là où il se 
trouve. Les marins blessés sont  
partout en France, pas seulement 
dans les ports !   

PROPOS RECUEILLIS PAR LE LV FRANÇOIS SÉCHET

La compagnie de fusiliers marins de Cherbourg exprime sa solidarité avec les blessés de guerre.
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Témoignage
SM Vanessa,
bénévole de l’association

Lors de mon affec-
tation au SIRPA Ma-
rine, j’ai rencontré 
Bertrand Dunoyer 
de Segonzac, 
administrateur de 
Solidarité Défense, 
qui m’a proposé 
de rejoindre cette 
association.
Au cours de mon 
bénévolat, de 2014 
à 2016, j’ai eu l’oc-
casion de rendre 
visite à plusieurs 
blessés de guerre 
à l’hôpital Percy, 
certains ayant subi 
des syndromes de 
stress post-trauma-
tique. J’ai discuté 
avec eux, joué à 
des jeux de socié-
tés, fait des sorties 
culturelles et les ai 
accompagnés à 
des événements 
sportifs. Le plus 
important pour 

ces personnes 
étant d’être consi-
dérées comme 
des personnes à 
part entière, pas 
seulement comme 
des blessés. Lors 
de nos conversa-
tions, nous avons 
parlé de la vie 
de tous les jours, 
des problèmes 
rencontrés dans les 
domaines admi-
nistratifs, financiers 
et médicaux. En 
effet, l’association 
Solidarité Défense 
défend chaque 
jour les droits des 
militaires, de leurs 
familles et des 
civils de la défense 
pour qu'ils soient 
respectés, mais 
également pour 
améliorer et facili-
ter leur quotidien.
J’ai également eu 

la possibilité de me 
porter volontaire 
pour la confec-
tion des colis de 
Noël adressés aux 
militaires déployés 
en mission opé-
rationnelle. Ayant 
moi-même reçu 
ce présent lors de 
déploiements, il 
me semblait impor-
tant de participer 
à cet événement 
pour montrer aux 
militaires par le 
contenu de ces 
colis (dessins  
d’enfants, choco-
lats, bonbons,  
présents…) le 
soutien indéfectible 
aux forces armées.
Faire partie de 
cette association 
est une merveil-
leuse aventure 
humaine qui 
permet d’apporter 
aux autres comme 
à soi-même. Au-
jourd’hui encore, 
même loin de 
Paris, je reste en 
contact avec cer-
taines personnes 
rencontrées lors de 
mon bénévolat et 
suis leur évolution 
avec admiration, 
émerveillement et 
bonheur.
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Salut échangé entre la frégate italienne Scirocco et le Guépratte.

Dans le cadre de la stratégie ma-
ritime de l’Alliance adoptée en 
2011, l’OTAN a lancé, lors du 

sommet tenu à Varsovie en juillet 2016, 
une opération de sécurité maritime 
baptisée Sea Guardian. Cette opéra-
tion vise à dissuader et à contrer les 
menaces terroristes en Méditerranée. 
Dans ce cadre, un Task Group, placé 
sous le commandement d’un o�cier de 
la Marine nationale et composée de la 
frégate française Guépratte, de  
la frégate italienne Scirocco et du  
patrouilleur de haute mer espagnol 
Serviola, a été déployé du 28 mai au 
13 juin en Méditerranée occidentale. 
Des Atlantique 2 de la 21F et de  
la 23F participent également à cette 
opération.  
Le commandant de la composante 
maritime de l’Alliance (MARCOM), 
le vice-amiral Clive Johnstone, s’est 
déplacé à Toulon le lundi 29 mai pour 
rencontrer le capitaine de vaisseau 
François-Xavier Waroux, chef de la 
composante amphibie de la Force 
aéromaritime de réaction rapide 

française (FRMARFOR), qui a pris le 
commandement de la Task Force. Il a 
aussi pu rencontrer les commandants 
du Scirocco et du Serviola qui se trou-
vaient alors en escale technique dans 
la base navale de Toulon.  
C’est la première fois qu’une Task 
Force déployée dans le cadre de l’opé-
ration Sea Guardian est dirigée par 
un o�cier supérieur français et inclut 
une frégate française. 
Les trois navires ont appareillé de  
Toulon le 29 mai. Après quelques 
exercices tactiques visant à a�ermir 
l’interopérabilité entre les équipages, 
les patrouilles ont commencé le jeudi 
1er juin sur une vaste zone maritime de 
600 km de large. Avec leurs systèmes 
de combat, les trois navires sont ca-
pables de détecter des comportements 

OTAN

Opération Sea 
Guardian sous 
commandement 
français

suspects dans cet espace. Grâce à  
l’opération Sea Guardian, l’OTAN 
contribue à maintenir un environ-
nement maritime sécurisé, tout en 
participant aux trois tâches fondamen-
tales de l’Alliance que sont la défense 
collective, la gestion de crise et la 
coopération en matière de sécurité.

LV THIERRY MAGUET

Entraînement de 
l’équipe de visite 
Italienne à bord du 
Guépratte.
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Focus
L’opération  
Sea Guardian

• Lors du sommet 
tenu à Varsovie 
en juillet 2016, 
l’OTAN a lancé une 
opération maritime 
caractérisée par sa 
souplesse. Baptisée 
Sea Guardian, elle 
peut exécuter la 
gamme complète 
des tâches de 
sûreté maritime, 
sur décision du 
Conseil de  
l'Atlantique nord.
• L'opération Sea 
Guardian relève du 
Quartier général 
du Commande-
ment maritime allié 
(QG du MARCOM), 
à Northwood 
(Royaume-Uni), et 
les forces sont gé-
nérées à partir des 
moyens nationaux.
• L'opération Sea 
Guardian peut 
exécuter les tâches 
opérationnelles 
suivantes de sûreté 

maritime : connais-
sance de la 
situation maritime, 
préservation de la 
liberté de naviga-
tion, interdiction 
maritime, lutte 
contre la prolifé-
ration des armes 
de destruction 
massive, protection 
des infrastructures 
critiques, contre-ter-
rorisme maritime, 
constitution de 
capacités de sûreté 
maritime.
• L'opération Sea 
Guardian remplit 
actuellement 
trois tâches en 
Méditerranée : 
elle contribue à la 
connaissance de la 
situation maritime 
et à la lutte contre 
le terrorisme, et 
elle participe à 
la constitution de 
capacités de sûreté 
maritime.

Les trois bâtiments de la Task Force  
évoluent en formation.
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       RH      

Déploiement de Source Solde(1)

Solde à 
blanc pour 
la Marine  

Initié fi n 2013 pour remplacer le système de solde Louvois, Source Solde 
est entré dans une phase d’essais pour la Marine nationale. La Marine 
est la première à tester ce nouveau dispositif qui sera opérationnel 
en 2018. CV HERVÉ DELORT - ASP NICOLAS CUOCO
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Le 22 février 2017, l’amiral Chris-
tophe Prazuck autorisait la Marine 
nationale à débuter une seconde 
phase du déploiement du pro-

gramme Source Solde - la solde à blanc. 
Cette étape, qui concerne la Marine et 

le Service du commissariat des armées 
(SCA), est réalisée par des équipes dé-
diées au Centre expert des ressources 
humaines (CERH) et au Service ministé-
riel de soutien des systèmes d’informa-
tion RH (SMSIF-RH). Le travail est réalisé 

de manière dissociée du fonctionne-
ment du système actuel Louvois, avant 
d’entrer à la fi n de l’année dans la phase 
ultime du programme : solde en double.

OBJECTIFS DE LA SOLDE À BLANC
Elle consiste à contrôler l’exactitude du 
futur calculateur de solde en le com-
parant à Louvois, indépendamment 
du rythme réel de la solde. La solde à 
blanc est prévue de s’achever fi n 2017 
et permettra de tester successivement 
neuf calculs de mois de solde. 
Les données issues du système d’infor-
mation RH de la Marine (Rh@psodie) 
continuent d’alimenter Louvois pendant 
qu’une copie est utilisée par le système 
Source Solde. La solde à blanc consiste 
alors à comparer ces deux systèmes 
de manière à vérifi er la capacité du 
programme à générer une solde exacte 
pour l’ensemble des marins.

DES RÉSULTATS ENCOURAGEANTS
Le fonctionnement du système est 
globalement satisfaisant et encoura-
geant. Les écarts résiduels constatés fi n 
février ont été inférieurs au plafond fi xé 
par la Marine.
La Marine a pu examiner les indemni-
tés qui constituent le socle de la solde 
du marin. Elle entre dans la phase de 
contrôle d’indemnités plus spécifi ques, 
avant de valider le traitement par Source 
Solde d’un plan annuel de mutations. 
Aujourd’hui, la priorité de chaque 
entité est de faire preuve de vigilance 
pour garantir la qualité de fonctionne-
ment du futur système.

(1) Programme conduit par la DGA et une équipe 
interarmées.

Le Service du 
commissariat 
des armées 
est également 
impliqué dans 
le processus de 
déploiement de 
Source Solde.

Visite de l’amiral Christophe Prazuck au CERH le 27 janvier 2017.
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PRÉVOYANCE DÉPENDANCE SANTÉACCIDENTS DE LA VIE SOLUTIONS RETRAITE PROJETS IMMOBILIERS

gmpa.fr 

DÉPENDANCE

Le contrat Opération Protection Dépendance du GMPA vous offre des garanties adaptées aux situations  
de dépendance lourde ou partielle, complétées par le dispositif Entraide solidaire.
• Aucun questionnaire de santé avant 65 ans*
• Une rente mensuelle à vie, dont le montant est choisi par l’adhérent, et un capital pour faire face aux premiers frais 
•  Des services d’assistance inclus : assistance téléphonique, accompagnement et formations des proches aidants, assistance  

administrative, bilan d’aménagement de l’habitat…
• Des informations et des conseils à tout moment grâce à nos partenaires experts
• Des places réservées aux adhérents GMPA en établissements spécialisés situés dans toute la France
•  En cas de grandes difficultés sociales et grâce au dispositif Entraide solidaire, des aides financières pour surmonter les frais entraînés  

par la situation de dépendance 

   * Pour une souscription entre 50 et 65 ans sans questionnaire de santé, le montant de la rente est limité à 1100 €
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Validation des acquis de l’expérience

Valoriser son  
parcours professionnel

Parfois décrite, à tort, comme un parcours du  
combattant, la validation des acquis de l’expérience 
est accessible à un grand nombre de marins. Depuis son 
entrée en application dans la Marine en 2005, 893 marins 
ont « transformé » leur expérience professionnelle en une 
qualification inscrite au Répertoire national des certifica-
tions professionnelles (RNCP).  
Zoom sur ce dispositif valorisant.  
EV1 AURÉLIEN POMART - MME BRIGITTE MASSON
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QU’EST-CE QUE LA VAE ?
Introduite par la loi de modernisation 
sociale du 17 janvier 2002, la validation 
des acquis de l’expérience (VAE) permet 
l’obtention d’une certification civile, 
dès lors que celle-ci est enregistrée au 
Répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP). Véritable gage 
de qualité des équipages de la Ma-
rine, elle permet de reconnaître par un 
diplôme d’État la valeur professionnelle 
des marins et les compétences acquises 
tout au long de leur carrière. La Marine, 
très active dans la mise en œuvre de la 
VAE depuis sa création, en fait bénéficier 
les marins de tout grade, âge, statut et 
niveau de formation. En un peu plus de 
10 ans, 1 800 marins ont entamé une 
démarche VAE, environ 900 d’entre eux 
ont obtenu un diplôme. De plus, chaque 
année, 3 000 marins accèdent automa-
tiquement à un diplôme civil quand ils se 
voient attribuer un brevet militaire (brevet 

de maîtrise, brevet supérieur, brevet 
d’aptitude technique...). À ce jour,  
45 certifications civiles construites en mi-
roir des brevets militaires sont enregistrées 
au RNCP et donc accessibles par VAE.

LA VAE APPLIQUÉE À LA MARINE 
Mesurant l’intérêt que représente la VAE 
pour son personnel, la Marine a souhaité 
prolonger ce dispositif national en en 
faisant un outil de promotion interne. 
Comment ? En créant une passerelle 
entre la certification civile obtenue par 
VAE et le brevet militaire correspondant. 
Ainsi, le titulaire d’une certification civile 
obtenue par VAE peut demander sa 
reconnaissance en brevet militaire. Les 
attributions de brevets militaires sont étu-
diées chaque année, au cas par cas, 
en fonction du projet professionnel du 
marin au regard des besoins en gestion 
de la Marine et des conditions régle-
mentaires d’accès au brevet visé.  

Depuis 2005, 315 brevets militaires ont 
été attribués par ce biais.
Cette possibilité est une véritable 
opportunité, notamment pour certains 
marins qui n’ont pas été sélectionnés 
aux formations préparant aux brevets 
militaires. Elle est aussi une chance pour 
l’institution qui peut ainsi reconnaître,  
récompenser et employer ces marins 
aux profils de carrière parfois atypiques.

QUEL TYPE D’ÉVALUATION ?
La VAE est un dispositif novateur : au 
lieu d’évaluer les candidats par des 
épreuves, comme c’est le cas après un 
parcours de formation en école, elle 
évalue les compétences à partir d’un 
dossier qui décrit dans le détail les activi-
tés, les expériences et les compétences 
acquises.
L’accès à la certification civile com-
prend des étapes qui constituent « le 
parcours VAE » (voir schéma).

la VAE, à 
quoi ça sert ? 
• Obtenir une  
certification civile ; 
• faire reconnaître 
ses compétences ; 
• mettre en cohé-
rence son niveau 
de certification 
avec son niveau 
de compétences ; 
• évoluer profes-
sionnellement 
par la possibilité 
d’obtenir le brevet 
militaire correspon-
dant ; 
• progresser au 
plan personnel et 
professionnel.

Cérémonie de remise des diplômes obtenus via la validation des acquis de 
l’expérience (VAE) à l’École navale.
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       RH      

TÉMOIGNAGEValidation des acquis de l’expérience

Valoriser son  
parcours professionnel

• Le site RH  
(rubrique Forma-
tion / Validation 
des acquis et de 
l’expérience) est 
à votre disposition 
pour tout rensei-
gnement sur la 
démarche VAE, la 
liste des certifica-
tions accessibles 
par VAE, les 
référentiels des 
certifications et les 
fiches-conseils, 
ainsi que tous les 
renseignements 
pratiques.

• Le site Intradef 
(rubrique Res-
sources humaines / 
Défense mobilité) 
vous renseigne 
également sur la 
démarche VAE et 
l’aide méthodolo-
gique possible.

Info 

MP Stéphane

Depuis avril 1999, je suis navigateur et 
titulaire du brevet de chef du quart 
alors reconnu comme diplôme de ni-
veau III (bac +2). En 2011, ce titre a été 
inscrit au RNCP au niveau II (bac +3).
J’ai donc initié une procédure de VAE 
en 2013 pour obtenir un niveau II. Elle 
est simple mais nécessite de revenir sur 
les expériences vécues, d’en dégager 
les compétences acquises et d’en 
apporter les preuves. C’est un travail 
de bilan sur soi, de recherche docu-
mentaire (ordres, notes de sortie de 
cours, attestations, appréciations) et 
de rédaction.
Un premier dossier dit de receva-
bilité doit être rédigé. Il permet au 
jury d’apprécier le bien-fondé de la 
demande et de statuer sur la poursuite 
du processus.
Un second dossier dit de présentation 
de l’expérience doit ensuite être rédi-
gé. Il doit faire apparaître et prouver 
l’acquisition de toutes les compé-
tences demandées par le référentiel. 
Lorsque les archives font défaut, la 
rédaction de fiches de présentation 
de l’expérience vient le compléter.
Enfin, s’il subsiste des zones d’ombre, 
l’entretien devant le jury lui permet 
de décider de l’attribution ou non du 
diplôme. Il peut même en fixer l’attri-
bution ultérieure sous réserve d’éva-
luations ou de formations complé-
mentaires devant être réalisées dans 
un délai imparti.
En 2014, j’ai déposé le dossier de pré-
sentation de l’expérience. J’ai obtenu 
la même année la certification qui est 
reconnue dans le monde civil.
Je prends part à présent en tant 
que personnel composant le jury au 
processus de validation des acquis 
de l’expérience mis en place à l’École 
navale.

À QUI S’ADRESSE LA VAE ?
• Aux marins qui souhaitent dynamiser 
leur carrière. 
La VAE peut être une voie alternative 
d’accès aux brevets militaires pour des 
marins qui, bien que méritants, n’ont 
pas été sélectionnés aux formations 
correspondantes.
• Aux marins qui souhaitent une 
reconnaissance de leur progression et 
de leur valeur personnelle. 
La progression au sein de l’institution 
et l’acquisition de compétences, 
parce qu’elles sont bien réelles, 
méritent d’être reconnues par une 
certification intelligible par la société 
civile. L’adossement des niveaux du 
RNCP à la nomenclature des diplômes 
de l’Éducation nationale et de l’En-
seignement supérieur donne cette 
visibilité. 
• À tous les marins qui seront amenés 
à se reconvertir. 
Reconnues et appréciées des em-
ployeurs, les certifications profession-

nelles délivrées par la Marine sont 
un atout, souvent déterminant, pour 
trouver un emploi au juste niveau de 
responsabilité, de qualification et de 
rémunération.
La VAE concerne tous les marins, quels 
que soient leur âge, leur grade, leur 
statut ou leur formation. L’obtention 
de certaines certifications est toute-
fois soumise au respect de conditions 
spécifiques et de prérequis.

AU-DELÀ DE LA CERTIFICATION, 
QU’APPORTE LA VAE ?
La démarche VAE développe la 
capacité à mesurer, à mettre en 
perspective, à objectiver, à relativi-
ser… Elle permet d’avoir une meilleure 
conscience de son rôle dans l’organi-
sation, de gagner en autonomie, en 
capacité d’analyse et en confiance 
en soi. Tous les marins bénéficiaires de 
ce dispositif sont unanimes pour dire 
que la démarche VAE leur a beau-
coup apporté. 
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Jury de VAE réunit en session à bord de l'EV Jacoubet à Toulon.

Parcours VAE
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Lieutenant-colonel  
Henri-Georges Rul
Chef de la division des opérations au  
commandement de la gendarmerie maritime
Son parcours
1976-1978 : Préparation militaire marine 
(PMM) à Strasbourg, quartier-maître 
détecteur sur le porte-avions Foch. 
1980-1986 : Gendarme maritime, 
compagnie de Paris et brigade de 
Nîmes-Garons.
1987-1993 : Brevet supérieur spécialité 
navigateur sur les patrouilleurs 
La Combattante et le Glaive à Toulon, 
puis commandement de la vedette 
Pivoine à Saint-Raphaël.
1995-1996 : École des officiers de la 
gendarmerie nationale à Melun.
1997 : Commandant le centre d’ins-
truction de la gendarmerie maritime 
à Toulon. 
2000-2009 : Commandant les patrouil-
leurs Fulmar, Épée, puis la compagnie 
de Lorient. 
2009-2017 : Affecté au bureau de 
l’organisation de l’emploi, puis à 
la division des opérations de la 
gendarmerie maritime.

Meilleur souvenir
Le commandement du Fulmar à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, de 2000 
à 2002, fut une expérience unique. 
Navigant dans le sillage du  
Jauréguiberry, « Le Crabe-tambour », 
sur les bancs de Terre-Neuve, dans 
la brume et les embruns vergla-
çants, je réalisais la dureté et l’exi-
gence du métier de marin. De réels 
liens d’amitié et de reconnaissance 
réciproques s’étaient noués entre 
l’équipage, la population insulaire 
et surtout les pêcheurs. Représen-
tant la France en Amérique du Nord 
lors de nos escales à Saint-Jean de 
Terre-Neuve, aux Îles de la Made-
leine et à Caraquet (Acadie), nous 
avons développé des partenariats 
amicaux et professionnels avec la 
gendarmerie royale et l’armée de 
l’Air canadiennes.
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L a gendarmerie maritime est 
une formation spécialisée de 
la gendarmerie nationale de 

1 099 militaires et 74 unités, placée 
pour emploi auprès du chef 
d’état-major de la Marine. Cette 
force se compose d’un comman-
dement situé à Houilles (Yvelines), 
de trois groupements correspon-
dant aux sièges des préfectures 
maritimes (Brest, Cherbourg et 
Toulon), d’une section de re-
cherches, de dix unités outre-mer 
et d’une réserve opérationnelle.
Son organisation rend possible un 
véritable continuum mer–terre, la 
complémentarité des unités et la 
subsidiarité de ses moyens per-
mettent d’être présente en haute 
mer, en zone côtière, sur le littoral 
et à terre. 
Partie prenante à la fonction 
garde-côtes (FGC), la gendar-
merie maritime coordonne sa 
recherche permanente et trans-
verse du renseignement et son 
activité opérationnelle avec les 
autres administrations disposant 
de moyens aéromaritimes.

Ses principales missions sont :
- la protection sécurité des instal-
lations, des matériels et des per-
sonnels de la Marine nationale ;
- la sauvegarde maritime, dont 
la défense maritime du territoire, 
l’action de l’État en mer et la sûre-
té maritime et portuaire ;
- le renseignement au sein du 
monde maritime civil et militaire ;
- la police judiciaire maritime.

Gendarmerie maritime

En 1984, Henri Georges Rul 
rejoint la brigade de la base 
d’aéronautique navale (BAN) 

de Nîmes-Garons et devient offi cier 
de police judiciaire. Dix ans plus 
tard, il commande la brigade de 
Saint-Raphaël et la vedette Pivoine. 
Grâce aux excellents résultats 
obtenus par la gendarmerie mari-
time dans le cadre de l’action de 
l’État en mer (AEM), son dispositif 
est renforcé par le transfert de 15 
vedettes provenant de la gen-
darmerie départementale. Les 
événements s’enchaînent vite, dès 
sa sortie de l’École des offi ciers de 
la gendarmerie nationale : il prend 
le commandement du centre 
d’instruction de la gendarmerie 
maritime à Toulon en 1997. En 2000, 
c’est le grand départ pour les bancs 
brumeux de Terre-Neuve où il prend 
la barre du patrouilleur Fulmar à 
St-Pierre-et-Miquelon. Isolés en 
Amérique du Nord, les marins du 
Fulmar font respecter l’ordre en mer 
et protègent les intérêts français 
dans les approches maritimes et 
la zone économique exclusive 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. De 
retour en métropole, il commande 
le patrouilleur Épée à Lorient. Il 
oriente alors ses missions vers la 
sauvegarde maritime (Vigimer et 

AEM), générant ainsi une activité de 
police administrative et judiciaire 
soutenue, notamment la police de 
la navigation lors de Brest 2004 et le 
Vendée Globe, plusieurs enquêtes 
judiciaires sur des naufrages ou 
des disparitions en mer. L’année 
suivante, il prend le commande-
ment de la compagnie de gendar-
merie maritime de Lorient dont la 
circonscription s’étend en mer et sur 
le littoral, du Morbihan à la frontière 
espagnole. Il renforce les liens avec 
la BAN de Lann-Bihoué et la force 
des fusiliers marins et commandos. 
En février 2009, il rejoint le com-
mandement de la gendarmerie 
maritime à Houilles en tant que chef 
du bureau organisation et emploi, 
puis chef de la division des opéra-
tions. Participer à la modernisation 
de la gendarmerie maritime, tout 
en préservant ses traditions, pour 
affronter les enjeux et les menaces 
à venir, a été pour lui une satisfac-
tion et une exigence. Sa devise : 
« Que le drapeau, les pavillons, les 
fanions et les fl ammes de guerre de 
la gendarmerie maritime claquent 
aux vents ». 

PHILIPPE BRICHAUT
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Mission  
Jeanne d’Arc 2017 

Fin février, le groupe Jeanne d’Arc, constitué du bâtiment de projection et de 
commandement (BPC) Mistral et de la frégate type La Fayette (FLF) Courbet, a quitté 
Toulon pour un déploiement opérationnel de 5 mois en océan Indien et Asie du Sud-Est. 
Pour la première fois, la mission intègre une forte dimension interalliée avec la présence 
pour toute sa durée d’un détachement de deux hélicoptères Merlin de la Royal Navy, 
auquel s’ajoute environ 40 marines américains. L’interarmées occupe également une place 
prépondérante. Lors du premier transit entre Toulon et Djibouti, le BPC Mistral a accueilli 
une compagnie du 21e régiment d’infanterie de marine (21e RIMa) et deux hélicoptères 
Gazelle du 3e régiment d’hélicoptères de combat (3e RHC). Au total, ce sont plus de 
900 hommes et femmes qui participent à ce déploiement.

2
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1 Le 28 février, le 
groupe Jeanne d’Arc 
quitte la rade de  
Toulon pour un périple 
qui le mènera à 
Djibouti, en Inde, au 
Vietnam, en Chine,  
à Guam, en Australie, 
à Singapour, au  
Sri-Lanka et en Égypte.
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2 Cette mission est 
marquée par un ni-
veau de participation 
inédit de la  
Royal Navy avec 
2 Merlin MK3 et  
60 marins déployés 
tout au long de la 
mission. Ces moyens 
viennent renforcer la 
capacité « porte-hé-
licoptères d’assaut » 
du Mistral et per-
mettent de mener des 
opérations amphibies 
combinées.

3 Les troupes du 
groupe tactique 
embarqué (GTE) et 
des US Marines Corps, 
à bord entre Toulon et 
Djibouti, embarquent 
sur l’EDAR (engin de 
débarquement am-
phibie rapide) dans la 
nuit du 19 au 20 mars, 
pendant l’exercice 
Wakri, à Djibouti.

4 Jeudi 2 mars 
2017. Les troupes du 
21e RIMa de l’armée 
de Terre s’entraînent 
lors du passage au 
large de la Corse.  
Au cours de l’édition 
2015 de la mission 
Jeanne d’Arc,  
une évacuation de 
44 ressortissants fran-
çais et européens a 
d’ailleurs été réalisée 
par le BPC Dixmude 
et la FLF Aconit au 
Yémen.

4
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1 Lors du passage du 
groupe Jeanne d’Arc 
sous son contrôle 
opérationnel, le 
contre-amiral Didier 
Piaton, commandant 
de la zone maritime 
de l’océan Indien et 
commandant des 
Forces françaises aux 
Émirats arabes unis, 
présente les enjeux de 
cette zone stratégique 
aux officiers-élèves 
lors d’une conférence.

2 Vendredi 14 avril 2017. 
Les officiers-élèves 
participent à une 
séance de tir à l’arme 
de poing (HK) sur la 
plateforme élévatrice 
arrière du Mistral. Dans 
tous les domaines de 
compétences, des 
officiers et officiers 
mariniers instructeurs 
rattachés à l’École 
navale et composant 
l’École d’application 
des officiers de Marine 
(EAOM) encadrent les 
entraînements.

3 Exercice de  
présentation pour  
ravitaillement à la 
mer (PRERAM).
L’équipage et les 
futurs officiers de 
quart s’exercent à 
manœuvrer et se pré-
senter à la mer avec 
leurs homologues du 
bâtiment ravitailleur, 
joué ici par la FLF 
Courbet. Un ravitaille-
ment à la mer est une 
opération complexe 
qui peut durer plu-
sieurs heures et qui 
demande une grande 
concentration des 
équipes de plages et 
de passerelle.

4 Entraînement de 
descente en corde 
lisse depuis le  
Dauphin de la flottille 
35F embarqué pour la 
mission, au profit des 
fusiliers marins du  
Mistral. Pour ce  
déploiement en 
Asie-Pacifique, ils sont 
renforcés par une 
équipe de recon-
naissance d’explosifs 
avec notamment un 
chien spécialisé et un 
robot.
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5 Les relâches 
opérationnelles sont 
l’occasion de faire 
connaître la Marine 
nationale à l’étranger 
et de participer au 
soutien naval de la 
diplomatie. Ici, une 
délégation vietna-
mienne visite la pas-
serelle de navigation 
pendant l’escale à 
Hô-Chi-Minh-Ville.

6 Les militaires  
du groupement  
tactique embarqué 
issu du 21e RIMa et 
ceux des US Marine 
Corps échangent 
leurs connaissances, 
accompagnés par 
des membres du 
détachement de la 
Royal Navy. Chacun 
présente son fusil d’as-
saut, Famas pour les 
Français et M4 pour 
les Américains.

7 Visitex à bord du 
Courbet. Une équipe 
de visite composée 
d’officiers-élèves 
monte à bord de la 
frégate pour inspecter 
le navire, l’équipage 
et sa cargaison. Le 
Courbet joue ici le 
rôle d’un bâtiment 
suspect contre lequel 
des tirs de sommation 
ont été nécessaires 
pour le faire stopper 
et permettre l’embar-
quement de l’équipe 
de visite.

8 Enradiage d’un EDAR 
accompagné du 
zodiac d’une équipe 
de reconnaissance 
de plage (ERP), et un 
hélicoptère posté  
sur le pont d’envol  
dans le cadre d’un 
entraînement visant  
à conserver le  
savoir-faire amphibie.
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TSF 

Des ondes pour relier la mer  
à la terre 

L’Histoire est parfois amnésique. Le capitaine de frégate Camille Tissot (1868-1917) fait 
partie de ces marins qui ont joué un rôle dans l’histoire de la Marine, sans pour autant 
laisser de traces importantes dans son récit historique. Il n’a pas à son actif un fait d’arme 
spectaculaire qui lui aurait valu de rejoindre le Panthéon des illustres marins. Et pourtant 
Camille Tissot est à l’origine d’une révolution technologique majeure, qui bouleversa 
la conduite des opérations : l’utilisation de la télégraphie sans �l (TSF) dans la Marine. 
Éclairage sur l’œuvre scienti�que de ce marin savant, pionnier de la TSF.

L ’invention du télégraphe, à la �n du 
XVIIIe siècle, marque le début de la 
télécommunication. Cette invention en 
appelle d’autres : le télégraphe électrique 
(1838), l’alphabet Morse, l’utilisation 

des ondes radios… La substitution des �ls par 
des ondes n’a été possible que grâce aux travaux 
de plusieurs scienti�ques qui ont permis de 
mettre au point un outil de communication 
�able. James Maxwell avance l’hypothèse de 
la propagation d’ondes électromagnétiques 
(1864) ; Heinrich Hertz con�rme leur existence 
(ondes hertziennes, 1888) ; Edouard Branly 
détecte ces ondes grâce à un radioconducteur 
(1890) et Alexandre Popov invente – presque par 
accident – l’antenne (lors d’un orage, il connecte 

un paratonnerre au radioconducteur de Branly, 
lui permettant de recevoir des signaux). À cette 
époque, plusieurs personnes travaillent sur 
la TSF, sans avoir de liens entre elles, comme 
Guglielmo Marconi, Oliver Lodge ou encore 
Karl Braun, provoquant par la suite une querelle 
de paternité. En cette �n de XIXe siècle, la 
France souhaite que ses armées soient rapide-
ment dotées d’installations de TSF en se passant 
des brevets déjà déposés sur le sujet (notamment 
par Marconi). 

LE MARIN SAVANT
Né à Brest le 15 octobre 1868 d’un père 
o�cier de marine et d’une mère originaire 
de Brest, Camille Tissot se prédestine à 

suivre les traces de son père. En 1884, il 
s’engage à 16 ans dans la Marine et intègre 
l’École navale. Il fait ses classes sur le navire 
école Borda jusqu’en 1886. Parallèlement, il 
poursuit son cursus scolaire qui le mène à 
l’obtention d’un baccalauréat et d’une licence 
de Physique et une licence de Mathéma-
tiques. A�ecté à Brest, il embarque sur plu-
sieurs bâtiments entre 1887 et 1891 avant de 
devenir enseignant-chercheur, en obtenant 
la chaire de physique-chimie à l’École navale 
(il devient membre de la Société française de 
physique la même année). En plus des cours 
qu’il dispense, il entreprend des recherches 
indépendantes sur les oscillations électriques 
et leur application au domaine maritime. 
Ses cours et son attitude ont marqué les 
esprits. Dans les couloirs de l’École navale, il 
est volontiers décrit comme rêveur. Rêveur 
peut-être, mais absorbé par ses recherches, 
c’est certain. Pour Maurice Guierre, un 
ancien élève de Tissot, son professeur était 
« autant que savant, étourdi : ceci peut être la 
conséquence de cela. Planté devant le tableau 
noir, il avait vite fait de le recouvrir d’équa-
tions blanches et nous laissait tout pantois 
de son savoir. Je dis bien “nous laissait”, car 
la seconde d’après, il s’enfonçait dans une 
profonde méditation […]. Puis comme un 
rire montait dans l’amphi, Tissot revenait sur 
terre, poussait un “AOUA !” ». Le caractère 
de Tissot lui valut le surnom « le petpétard », 
qui fait référence aux étincelles créées par ses 
expériences.
Pour ses recherches, Camille Tissot construit 
lui-même ses appareils, avec les conseils de 
Branly. Il partage également ses ré�exions 
avec Albert Turpain, un ami scienti�que. En 
présence du ministre de la Marine, Camille 
Tissot établit, le 3 août 1898, la première 
liaison radio opérationnelle française en mer, 
entre le Borda et le sémaphore du Parc aux 
Ducs à Brest. Cette prouesse technologique 
convainc le ministre de �nancer le matériel 
nécessaire pour poursuivre des essais. Eugène 
Ducretet, un industriel parisien spécialisé 
dans la conception d’instruments de physique 
et qui s’intéresse vivement à la TSF, contacte 
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Tissot pour lui proposer une collaboration. 
Contre du matériel, Tissot conseille Ducre-
tet sur le perfectionnement de ses appareils 
(Tissot rompt sa collaboration avec Ducretet 
à la suite d’un di�érend en 1901). Disposant 
de nouveaux moyens, Tissot lance en 1899 
une campagne de tests qui vise à assurer la 
communication par ondes hertziennes entre  
di�érents points de la rade de Brest, avant 
de pousser la transmission jusqu’à Ouessant 
(22 km) et l’Île Vierge (42 km). Il rédige la 
même année le manuel de TSF, qui servira à 
la formation du personnel de la Marine à l’uti-
lisation de ce système de transmission. Dès 
l’année suivante, les premiers bâtiments et sta-
tions côtières sont équipés d’appareils de TSF. 
Dans la continuité de ses recherches, il publie 
de nombreux articles, donne des conférences 
et soutient une thèse (1905), qui fait autorité 
dans le domaine, sur « l’étude de la résonance 
des systèmes d’antenne ».
Tissot veut allonger la distance de retrans-
mission pour rompre l’isolement de la 
Marine avec la terre et e�ectuer certaines 
opérations. Dans cette perspective, il établit 
en 1907 la possibilité de transmettre un 
signal horaire et régler les chronomètres des 
navires en mer a�n de calculer la position 
des navires avec précision. Il propose au bu-
reau des longitudes la création d’un service 
journalier de di�usion d’horaires radiotélé-
graphiques depuis la tour Ei�el (inaugurée 
en 1910). Sa nomination à la tête du Labora-
toire central de la Marine, en 1912, consacre 
l’importance de ses recherches. 

2
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1 Camille Tissot (assis 
à droite) en plein 
travail dans le labo-
ratoire de Ducretet.
 
2 Les professeurs du 
bateau de l’École 
navale Borda, avec 
Camille Tissot au 
centre. 

3 Portrait de  
Camille Tissot.

Pour aller plus loin : 
www.camille-tissot.fr, 
créé par MP Jean-
Luc Fournier, avec le 
soutien de la famille 
de Camille Tissot. 
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QUAND LA TSF DEVIENT UN ENJEU POLITIQUE 
Reconnu comme expert de la TSF, Tissot est 
appelé à témoigner lors du procès Marconi, qui 
débute en 1911. Ce dernier revendique la pro-
priété industrielle des appareils de TSF pour sa 
société anglaise, la Marconi’s Wireless Company 
(à la suite du dépôt de brevets en 1895). Il intente 
donc un procès à deux sociétés françaises, fabri-
cantes de matériels de TSF. Les enjeux du procès 

3

sont industriels mais également politiques. Si 
Marconi gagne, sa compagnie obtiendra de fait 
le monopole sur la construction et l’exploitation 
de la TSF, mettant la France dans une situation 
de dépendance pour ses communications  
militaires et commerciales. La TSF est également 
considérée comme stratégique dans la politique 
d’expansion coloniale. Le verdict rendu en 1914 
rejette les accusations de Marconi.

LA GRANDE GUERRE COMME  
ACCÉLÉRATEUR DE LA TSF 
Les périodes de con�its sont souvent propices 
aux progrès techniques, la guerre se nourrissant 
de toute innovation pouvant se relever décisives. 
Pendant la guerre, Camille Tissot est plusieurs 
fois a�ecté à Bizerte pour équiper en TSF les  
cargos charbonniers employés par les armées. 
Dans le même temps il se lance dans l’étude 
des bruits rayonnés en mer pour concevoir un 
appareil pouvant localiser les sous-marins. Le 
25 juillet 1915, avec trois o�ciers, il est désigné 
par le ministre de la Marine pour intégrer les re-
cherches que mènent les membres de l’académie 
des Sciences : résoudre les problèmes scienti-
�ques qu’induit le con�it. La tuberculose, contre 
laquelle il lutte depuis plusieurs années, l’em-
porte le 2 octobre 1917. Le ministre de la Marine 
envoie un télégramme à la femme de Camille 
Tissot, qui résume bien ce qu’était Tissot : « La 
Marine conservera fidèlement le souvenir du 
grand savant, aussi modeste que désintéressé, 
qu’était le commandant Tissot.» 

 
ASP THOMAS CASAUX
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« SACHEZ DISTINGUER ENTRE SERVICE ET RIGOLADE ET 
FAITES EN RIANT LES CHOSES SÉRIEUSES, SOYEZ SÉRIEUX 
DANS VOS BÊTISES. ALORS, ON LES AURA. » Ainsi le « chevalier 
de la Légion d’honneur à titre posthume, capitaine de corvette à titre 
provisoire et lieutenant de vaisseau à titre dé� nitif » de la Porte de Vaux 
s’adressait-il à son équipage des marins de la France libre en 1940. 
O�  cier excentrique, sans égal dans l’originalité, mais d’une profonde 
humanité et d’un courage et d’un dévouement à la France extrêmes 
voire excessifs, Jacquelin de la Porte des Vaux, l’un des premiers ralliés 
à de Gaulle, a marqué la Marine de ses facéties. Ce marin légendaire, tour 
à tour surfacier, parachutiste et commando, fut l’ami de Kessel, Gary et 
surtout Bernanos, dont il partageait les idées. Le capitaine de corvette 
Éric Brothé nous raconte, dans un livre remarquablement documenté et 
nourri d’anecdotes incroyables, le roman tragique de la vie d’un aventu-
rier idéaliste et sans compromis, incarnation exemplaire des paroles du 
commandant Jean L’Herminier : « J’ai horreur des gens qui ont le devoir 
triste. » (BC)
Un chevalier de la France libre, Eric Brothé, éditions l’Harmattan, 244 pages, 25,50 €.

Boutakoff

Manœuvre utilisée pour 
récupérer un homme tom-
bé à la mer et dont le nom 
provient de l’amiral russe 
Alexeï Ivanovitch Boutakov 
(1816-1869) à l’origine de 
cette manœuvre.
Elle est à privilégier sur les 
bâtiments de fort tonnage, 
et pour toutes les embar-
cations, en l’absence de 
repère spatio-temporel (de 
nuit ou par visibilité réduite 
par exemple). Elle consiste 
dans un premier temps à 
mettre la barre à 15° du côté 
où est tombé l’homme à la 
mer afi n d’éviter qu’il entre 
en contact avec l’hélice et 
que celle-ci ne le blesse. Une 
fois à 70° de la route initiale, il 
faut mettre la barre à contre 
(15° de l’autre bord). On 
stoppe cette giration lorsque 
l’on a atteint le cap inverse 
au cap initial ce qui permet 
de revenir sur le point où la 
victime est tombée à la mer. 
À l’approche de l’homme, il 
convient de se présenter au 
vent du naufragé, moteur 
débrayé et hélice stoppée 
pour le repêcher sous le vent. 
Sur un bâtiment disposant 
d’une embarcation, il faut 
la mettre à l’eau sous le vent 
pour repêcher l’homme à 
la mer. Cette manœuvre est 
également connue chez les 
anglo-saxons sous le nom 
de Williamson turn. (PB)

le saviez-
vous ? Ce n’est pas le souvenir précis de 

faits opérationnels marquants 
vécus ensemble, c’est celui des 
relations profondes éprouvées lors 
des diffi cultés résolues en com-
mun, de la solidarité manifestée 
entre la mascotte et l’équipage 
dans les moments diffi ciles. Rac, 
chien de bateau, aime la liberté 
et l’aventure. Parfois l’envie de fuir 
lors des escales se fait puissante, 
sa grande amitié pour l’équipage 
le ramène cependant toujours à la 
raison. Talents canins en météorolo-
gie, en mission de Lorient à 
Mayotte, en passant par Djibouti 
et Mombasa, traversées de 
l’Atlantique et de l’océan Indien, 
escales : Rac partage ses mémoires 
dans les décennies 1960-1970, une 
vie remplie de joie et d’amour. 
L’auteur, François Vadon, ancien 
offi cier de marine, a servi durant 
24 ans la Marine et commandé 
quatre bâtiments. Un bel hom-
mage à ces chiens de bateau, 
mascottes qui portaient haut et fort 
les valeurs de la Marine. (MM)

Moi, Rac, chien de bateau, Mémoires 
d’un chien de bateau dans les 
décennies 1960-1970, François Vadon, 
éditions Yellow Concept, 368 pages, 
18 €.

BENJAMIN CHAUVET, MARIE MOREL, 
THOMAS CASAUX, PHILIPPE BRICHAUT

      Moi, Rac, chien de bateau   
Un marin dans l’âme  

     Un chevalier de la France Libre 
Jacquelin de la Porte des Vaux
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LE VENDÉE GLOBE, CE SONT DES HOMMES QUI VEULENT 
RELEVER LE PLUS BEAU ET LE PLUS DUR DES DÉFIS POUR 
UN SKIPPER : boucler un tour du monde à la voile en solitaire. Cette 
aventure nous est racontée par Pierre-François Bonneau dans son 
ouvrage consacré à la 8e édition de la course nautique la plus célèbre du 
monde. Les nombreuses photos et cartes nous font revivre les grandes 
étapes de la course, depuis les préparatifs jusqu’à l’arrivée, tandis que 
les témoignages qui agrémentent le récit nous en apprennent plus sur 
les coulisses et l’état d’esprit de ces navigateurs face aux dé� s que leur 
propose la mer. Un livre qui ravira les amateurs d’aventures maritimes 
et les nostalgiques qui attendent déjà impatiemment la prochaine édi-
tion du Vendée Globe. (TC)

Vendée Globe 
2016-2017, 
Pierre-François 
Bonneau, éditions 
du Chêne, 2017, 
176 pages, 29,90 €.

Cet ouvrage retrace l’histoire des 
formations d’hélicoptères de 
l’aéronautique navale. Tour 
d’horizon des détachements de 
fl ottilles, caractéristiques tech-
niques, listes des commandants 
d’unités… Cette nouvelle édition 
riche en données comporte deux 
parties : les débuts des voilures 
tournantes et la montée en 
puissance de l’usage des hélicop-
tères lors des guerres d’Indochine 
et d’Algérie, puis la reconversion. 
L’auteur, le CV (h) Éric Escoubet, 
est sorti de l’École navale en 1958 
et a été breveté pilote d’avion 
multimoteur puis d’hélicoptère en 
1964. Il est membre de l’ARDHAN 
depuis 1992. 

Les formations d’hélicoptères de 
l’aéronautique navale – 1, CV Éric 
Escoubet, édité par l’association 
ARDHAN, 242 pages, 45 €.

Vendée Globe 
2016-2017, 
Pierre-François 
Bonneau, éditions 
du Chêne, 2017, 
176 pages, 29,90 €

        Les formations 
d’hélicoptères de 
l’aéronautique navale - 1
Prêts à décoller !

          Voyage maritime    
L’appel du large 

    Vendée Globe 2016-2017
Des hommes seuls face à la mer 

L’appel du large : 8 expositions 
autour du voyage maritime – du 
1er juillet au 30 septembre 2017.
Bouches-du-Rhone Tourisme 
et le musée des civilisations et 
de la Méditerranée (Mucem) 
ont imaginé un parcours de 8 
expositions dans quatre villes des 
Bouches-du-Rhône (Martigues, 
Aubagne, Marseille, Arles) autour 
de l’évasion par la mer. 

Pour plus d’info : www.myprovence.fr

          La Marine en images      
En totale immersion

À travers les yeux des reporters 
d’images de la Marine natio-
nale, l’exposition « La Marine en 
images » présente une soixantaine 
de photos accompagnées de 
textes de Jean-Marc Bourdet, 
l’« écrivain maritime » comme il 
se défi nit lui-même. Ces clichés 
permettent au visiteur de s’immis-
cer au plus près de lieux secrets, 
méconnus du grand public, qui 
font le quotidien des marins, qu’ils 
soient sur, au-dessus ou sous la 
surface des mers et océans du 

globe. Pour rejoindre en immersion 
les femmes et les hommes de la 
Marine déployés en opérations, 
rendez-vous du mercredi 12 juillet 
au jeudi 17 août 2017 de 9 h à 18 h 
à la mairie d’honneur de Toulon. 

          Histoire    
1917 : les Américains 
débarquent à Brest 

Présentée au Service historique de 
la défense à Brest, cette exposition 
présente le fonds Maurice Laureau 
qui relate l’organisation mise en 
œuvre pour l’accueil des troupes 
américaines à Brest, en 1917. 
Entièrement numérisé à des fi ns 
de conservation, ce fonds peut 
être visualisé et consulté sur un 
écran tactile durant le temps de 
l’exposition.

Service historique de la Défense, 
4 rue du Commandant Malbert, Brest. 
Du 1er juin au 1er octobre 2017, 
de 8 h 30 à 17 h. 
Pour plus d’info : http://www.
servicehistorique.sga.defense.gouv.fr
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